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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afrique 

Expose du Secretaire general adjoint 

aux affaires humanitaires et Coordonnateur 

des secours d’urgence 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. John Holmes, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Holmes a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Le Conseil de securite va maintenant entendre un 
expose de M. John Holmes, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, a qui je donne la parole. 

M. Holmes {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, pour cette occasion qui m’est 
donnee de faire au Conseil de securite un expose sur 
ma premiere mission au Soudan, au Tchad et en 
Republique centrafricaine. 

J’ai choisi cette region pour y effectuer ma 
premiere visite, car le Darfour est le theatre de Tune 
des plus grandes operations humanitaires du monde, et 
parce que nous rencontrons des difficultes 
particulierement prononcees pour assurer la protection 
des civils dans Tensemble de la region. J’aborderai les 
trois pays par ordre alphabetique, ne serait-ce que pour 
veiller a ce que les remarques que je souhaite faire sur 
la Republique centrafricaine, en particulier, ne soient 
pas occultees par le Darfour, comme cela arrive trop 
souvent. Je m’exprimerai en fran 9 ais au sujet de la 
Republique centrafricaine et du Tchad, et je reviendrai 
a Tanglais pour parler du Soudan. 


(I’orateur poursuit en franqais) 

En Republique centrafricaine, je me suis d’abord 
rendu a Paoua, dans le nord-ouest du pays. Suite aux 
combats du 28janvier entre les rebelles de l’Armee 
pour la restauration de la Republique et de la 
democratic (APRD) et les Forces armees 
centrafricaines (FACA), une partie de la population de 
Paoua et des villages environnants a fui dans la 
brousse, ou elle demeure encore a ce jour. J’ai pu moi- 
meme visiter certains villages completement ou 
partiellement brules, pilles et vides de leur population. 

II n’y a pas de camps de deplaces a proprement 
parler. Au contraire, la population deplacee demeure 
eparpillee dans la brousse. Ceci rend particulierement 
difficile la localisation de ces populations, qui ont 
tendance a fuir a Tapproche de tout vehicule. J’ai 
toutefois pu rencontrer certains deplaces, voir les 
conditions dans lesquelles ils vivent et ecouter leurs 
histoires, souvent emouvantes. Les deplaces sont 
generalement regroupes par famille, a quelques 
kilometres de leur maison et de leurs champs. La, ils 
n’ont acces a rien : ni eau potable, ni abris, ni service 
de sante ou d’education. 

Ces personnes m’ont dit, de maniere quasi 
unanime, avoir fui non pas les rebelles, mais les 
represailles des FACA et de la garde presidentielle. 
Elies m’ont en outre affirme qu’a ce stade, elles ne se 
considerent pas assez en securite pour retourner dans 
leurs villages. II est en outre apparent que l’Etat n’est 
plus present, sous aucune forme. Les populations sont 
livrees a leur propre sort. 

D’autres zones du pays sont affectees par des 
situations comparables : Kaga Bandoro ou encore 
Birao, dans le nord-est, ou les combats du mois dernier 
entre les rebelles de l’Union des Forces democratiques 
pour le rassemblement (UFDR) et les forces 
gouvernementales ainsi que les reglements de compte 
qui ont suivi ont detruit la ville a 70 % et provoque la 
fuite de la population. Je dis « comparables », car il 
apparait que dans certaines regions Tincendie et le 
pillage des villages doivent etre imputes aux rebelles 
plutot qu’aux forces gouvernementales. Je ne peux 
enfin evoquer la situation securitaire desastreuse dans 
le nord de la Republique centrafricaine sans 
mentionner les actions des bandits de grand chemin ou 
coupeurs de route qui ont un impact devastateur sur les 
populations civiles. 
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Les organisations humanitaires estiment que 
1 million de Centrafricains, soit environ un quart de la 
population, ont besoin d’une assistance humanitaire. 
Le nombre estime des personnes deplacees internes est 
passe en moins d’un an de 50 000 a 212 000. A ceux-la 
s’ajoutent 70 000 refugies au Tchad et au Cameroun. 
Cette situation pour le moins preoccupante risque 
encore d’empirer dans les mois qui viennent, 
notamment pendant la saison des pluies. 

II est clair que, malgre une equipe sur le terrain 
tres enthousiaste, la reponse humanitaire reste 
insuffisante. Nous avons besoin de plus de partenaires, 
de plus de ressources et de plus de plaidoyer. Je lance a 
cet egard un appel aux organismes des Nations Unies, 
aux organisations non gouvernementales et aux 
bailleurs de fonds. Au 31 mars, TAppel humanitaire 
des Nations Unies pour la Republique centrafricaine, 
d’un montant de 54 millions de dollars, n’etait finance 
qu’a 18 %. 

Ici comme ailleurs, l’aide humanitaire ne peut 
etre qu’un palliatif. Une solution durable exige que les 
autorites centrafricaines assument leur obligation de 
protection de la population civile et mettent fin a 
l’impunite. Je m’en suis ouvert a la fois au President 
Bozize et au Premier Ministre Dote. Je ne crois pas 
cependant que les autorites centrafricaines, quelle que 
soit la bonne volonte affichee, soient en mesure de 
relever seules ce defi. La communaute internationale, y 
compris ce Conseil, doit done prendre ses 
responsabilites afin d’apporter des solutions politiques 
et securitaires a cette crise politique et securitaire. 

Au plan politique, il est urgent que les diverses 
parties au conflit consentent a un cessez-le-feu et 
entament des negociations pour une solution politique 
durable, comme recommande par le Groupe des sages. 

En matiere de securite, la situation exige une 
forte acceleration de la reforme du secteur securitaire 
afin de soutenir les efforts du Gouvernement 
centrafricain pour retablir son autorite sur tout le 
territoire et se doter d’une armee professionnelle et 
disciplinee, capable d’assurer la protection de la 
population dans le respect des regies du droit 
international humanitaire. 

En outre, il est urgent d’assurer une meilleure 
protection des frontieres de la Republique 
centrafricaine, notamment avec le Darfour. Cela 
m’amene a m’interroger sur l’approche a adopter : le 
deployment d’une force multidimensionnelle dans le 
nord-est de la Republique centrafricaine doit-il 


necessairement etre soumis a la volonte des autorites 
tchadiennes d’accepter une presence internationale sur 
leur propre territoire? Une autre possibilite serait de 
demander a l’Union africaine et a la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale 
(CEMAC) d’etudier la possibilite de renforcer le 
mandat et le role des 380 soldats de sa Force 
multinationale (FOMUC). Cela pourrait inclure, par 
exemple, le suivi des activites militaires dans le nord 
du pays et aux alentours des frontieres. 

La Republique centrafricaine demeure l’un des 
pays les plus pauvres au monde. Malgre cela, au cours 
des deux dernieres annees, elle a fait des progres 
significatifs, ainsi que l’attestent les retours en 2006 du 
Fonds monetaire international et de la Banque 
mondiale. Le Gouvernement democratiquement elu 
semble vouloir relever les defis economiques et de 
developpement auxquels est confronts le pays. La 
communaute internationale se doit d’accompagner le 
peuple centrafricain dans cet effort, de repondre aux 
besoins humanitaires dans le nord et d’eviter que la 
crise securitaire et politique qui y sevit n’aneantisse les 
progres realises. 

S’agissant de la situation dans Test du Tchad, et 
notamment a Goz Beida ou je me suis rendu, il me 
semble que j’ai peu a apprendre aux membres de ce 
Conseil. Permettez-moi, Monsieur le President, de citer 
le rapport de juin 2006 (S/2006/433) de la mission que 
vous avez dirigee dans Lest du Tchad. A son 
paragraphe 55, il est indique qu’ : 

«A Goz Beida, les organisations 
humanitaires (...) ont exprime la profonde 
preoccupation que leur inspiraient la deterioration 
de la situation (...) dans les camps et les 
recrutements qui y etaient operes, ainsi que les 
attaques menees par les Janjaouid contre les 
villages. Elies ont souligne que, faute d’une 
meilleure protection, les interventions humanitaires 
se trouveraient gravement compromises. Leur 
preoccupation allait egalement aux consequences 
prejudiciables de la presence des refugies pour 
l’environnement local, illustrees par l’utilisation 
des maigres ressources locales. » 

Pres d’un an plus tard, les preoccupations des 
humanitaires dans Lest du Tchad demeurent. Y trouver 
des reponses pragmatiques est devenu encore plus 
indispensable et urgent. Depuis la mission du Conseil, 
la situation a Lest du Tchad s’est en effet degradee 
d’une maniere significative. Concentree sur d’autres 
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objectifs, l’armee tchadienne a de fait abandonne une 
grande partie de l’est du pays a la loi de milices et de 
groupes armes en tout genre et de tout bord. II s’en est 
suivi une multiplication des violences ethniques et 
politiques. 

Depuis l’automne 2006, des centaines de 
personnes ont ete tuees. Des dizaines de villages ont 
ete brules. Le nombre de personnes deplacees dans 
Test du Tchad est passe de 50 000 a 140 000 en a peine 
quelques mois, y compris plus de 100 000 dans le seul 
departement du Dar Sila, dont Goz Beida est le chef- 
lieu. La militarisation des camps de refugies et des 
sites de deplaces s’est acceleree. Le phenomene des 
recrutements forces, y compris d’enfants, devient un 
probleme majeur. Enfin, la pression sur les populations 
locales et les ressources naturelles de la region - en 
particulier l’eau - qui etait deja difficilement gerable 
atteint un niveau insoutenable. Les organisations 
humanitaires, qui avaient jusque la toujours su faire 
face, risquent aujourd’hui d’etre depassees. 

II ne fait done aucun doute que la reponse 
humanitaire doit etre plus forte, plus rapide et plus 
strategique. II nous faut repondre d’une maniere mieux 
coordonnee, en particulier, aux besoins les plus 
urgents, avant la saison des pluies. C’est pour cette 
raison que j’ai decide de renforcer la presence du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires au 
Tchad. D’autre part, il nous faut reconnaitre que les 
refugies et les deplaces ne pourront pas retourner chez 
eux dans les mois qui viennent. II nous faut done 
definir des maintenant une strategic a plus long terme. 
Celle-ci se doit d’apporter des solutions durables a la 
presence prolongee des refugies et des deplaces et 
proposer une assistance equilibree qui prenne en 
compte les besoins des populations hotes. La 
relocalisation des camps de refugies les plus exposes 
doit egalement etre une priorite, dans le plein respect 
des regies internationales en vigueur et de la dignite 
des refugies. Pour assurer la bonne mise en oeuvre de 
ces mesures, il est important que les bailleurs fmancent 
l’Appel humanitaire pour le Tchad d’un montant de 
174 millions de dollars. A ce jour, celui-ci n’est 
finance qu’a hauteur de 23 %. 

Je me dois cependant d’alerter ce Conseil sur le 
fait que si rien n’est fait pour ameliorer la situation 
securitaire dans l’est du Tchad, la situation humanitaire 
continuera a se deteriorer. D’une part parce que les 
besoins humanitaires continueront a augmenter; d’autre 
part, parce que les organisations humanitaires, dont 
l’acces aux plus vulnerables est deja limite par 


l’environnement securitaire actuel, ne seront plus en 
mesure de repondre a de nouveaux besoins. Pour eviter 
ce scenario catastrophe, et comme je l’ai dit au Premier 
Ministre Coumakoye, il est urgent que le 
Gouvernement tchadien commence a combattre 
l’impunite et offre, comme il se doit, sa protection aux 
populations tchadienne et refugiee dans Test du Tchad. 

Il est egalement vital que les pourparlers en cours 
entre les membres du Conseil et le Gouvernement sur 
le deployment d’une force multidimensionnelle 
aboutissent au plus vite. Une presence securitaire 
internationale est en effet, a mon sens, et comme 
indique dans le rapport du Secretaire general sur la 
question (S/2007/97), indispensable pour assurer la 
protection des refugies et des personnes deplacees dans 
Test du Tchad. 

(J’orateurpoursuit en anglais) 

Enfin, je voudrais aborder la question du Soudan. 
Cette semaine marque un triste anniversaire : C’est le 
2 avril 2004, il y a trois ans cette semaine, que le 
Conseil a entendu son premier expose sur le Darfour, 
presente par mon predecesseur Jan Egeland. Il y a trois 
ans, 230 travailleurs humanitaires s’efforqaient d’aider 
350 000 personnes au Darfour. Aujourd’hui, plus de 
13 000 travailleurs humanitaires s’efforcent d’apporter 
leur aide a pres de quatre millions de personnes 
touchees par le conflit, dont plus de deux millions sont 
deplacees. J’ai ete frappe par l’ampleur et, a bien des 
egards, le succes de cette operation. Le devouement et 
le courage des travailleurs humanitaires ont ete pour 
moi une source d’inspiration. 

Alors qu’on enregistre actuellement relativement 
peu d’attaques entre les forces gouvernementales et les 
groupes rebelles, des incidents violents eclatent 
presque quotidiennement, allant de sanglants 
affrontement tribaux au Sud-Darfour aux continuelles 
attaques des Janjaouid et d’autres attaques de milices 
contre des villages, a la generalisation actuelle de 
l’insecurite et de l’etat de non-droit, ou la violence 
imprevisible et l’impunite est la regie. Si l’on 
denombre relativement peu de victimes militaires, les 
civils demeurent les principales victimes. Le besoin 
d’aide humanitaire de grande envergure ne cesse de 
croitre, alors que la communaute internationale fournit 
95 % des quelque 800 millions de dollars dont on a 
besoin chaque annee, etant donnee que le probleme 
continue d’evoluer impitoyablement. 

Durant les six derniers mois, pres de 250 000 
civils innocents ont ete contraints d’abandonner leur 
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foyer et de chercher un refuge, principalement du fait 
des attaques des milices soutenues par le 
Gouvernement. Ils ont fui vers les camps des trois etats 
du Darfour - bien souvent des camps qui depassaient 
deja leur capacite. Plus d’un tiers de la population du 
Darfour - 2,2 millions de personnes - est desormais 
deplacee. A ce rythme, cette situation pourrait toucher 
plus de la moitie de la population d’ici 18 mois 
environ. Cette perspective est effrayante. Entre-temps, 
la politisation et la militarisation des camps sont 
devenues une realite, creant une bombe a retardement 
prete a exploser. 

L’un des elements les plus tristes au cours des 
trois ans qui se sont ecoules est que les personnes qui 
se trouvaient dans des camps y demeurent et 
commencent sans aucun doute a perdre l’espoir de 
pouvoir retrouver leur foyer et leur vie passee. 

L’on ne parvient pas a remedier aux violations du 
droit humanitaire et aux abus des droits de l’homme 
- sans oublier la violence sexiste. Le 16 mars, il y a 
deux semaines, une fillette de 10 ans et une autre de 
12 ans ont ete violees, de toute evidence par des agents 
de la police, au camp de deplaces de Tawilla dans le 
Darfour-Nord. Alors que je traversais le camp d’Al- 
Salaam pres de El-Fasher, des centaines de petites 
filles et de petits garqons suivaient mes pas. Je ne 
pouvais m’empecher de me demander combien ils 
etaient a souffrir de ces atrocites. 

J’ai indique que 1’operation humanitaire au 
Darfour est a bien des egards une reussite. La majorite 
des quatre millions de personnes dans le besoin semble 
disposer de suffisamment de nourriture, d’eau potable 
et des services sanitaires de base, d’un abri, de soins 
medicaux et - dans certains cas au moins - de l’acces a 
une education de base. Toutefois, c’est fondamental, 
comme je l’ai deja indique, nous ne sommes pas 
parvenus a proteger efficacement la population contre 
la violence et les abus, meme si la presence 
humanitaire constitue une force de dissuasion 
considerable, tout comme les rapports successifs sur la 
situation au Darfour, par exemple le rapport accablant 
presente recemment par le Conseil des droits de 
l’homme. 

Aucune partie au conflit ne peut se prevaloir de 
sa haute autorite morale; toutes les parties sont 
responsables de ces violations continues et generalisees 
du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme. Cependant, comme je le rappelle a chaque 
occasion, le Gouvernement soudanais a la 


responsabilite premiere de proteger sa population et est 
tenu de mener comme il convient les enquetes et de 
poursuivre en justice ceux qui sont accuses d’avoir 
commis des debts. 

On enregistre egalement bon nombre de menaces 
faites a l’action humanitaire, qui pourrait aisement 
conduire a son abandon progressif. La premiere 
menace est l’ampleur meme de cet effort. Pendant 
combien de temps la communaute internationale peut- 
elle soutenir une operation si couteuse et difficile? 
Pendant combien de temps la population du Darfour 
peut-elle en supporter le cout humain? 

La seconde menace vise Faeces, qui diminue 
constamment depuis un certain temps deja. La position 
varie d’un jour a l’autre, mais a tout moment il y a pres 
d’un million de personnes que nous ne parvenons pas a 
atteindre. Par exemple, j’ai visite une zone controlee 
par les rebelles au Jebel Marra qui n’avait requ presque 
aucune aide depuis plusieurs mois parce que la route 
principale etait bloquee, et ou 1’absence de nourriture 
adequate et de soins medicaux commenqait a se faire 
sentir. Le principal obstacle a la liberte d’acces est 
evideminent l’insecurite generalisee et imprevisible qui 
regne au Darfour. Les consequences de cette limitation 
de l’acces commencent deja a se refleter dans les 
principaux indicateurs de nutrition et de sante qui, une 
fois de plus, commencent a s’orienter dans la mauvaise 
direction. 

Mais il y a egalement des obstacles 
bureaucratiques importants. J’ai fait l’experience de 
cette troisieme source de menaces pour la premiere fois 
lorsque j’ai ete arrete a un poste de controle militaire et 
prie de faire demi-tour, non loin de Kutum, au Nord- 
Darfour, alors que j’essayais de visiter le camp de 
Dassab. Bien que le Gouvernement se soit par la suite 
excuse, si un tel incident peut se produire durant ma 
visite, des journalistes suivant chacun de mes pas, il est 
aise d’imaginer la lutte quotidienne que doivent mener 
les travailleurs humanitaires qui operent sur le terrain 
au Darfour - point que j’ai signale avec insistance aux 
autorites locales et au Gouvernement central. 

En depit de cette experience personnelle, je peux 
signaler certains progres potentiels intervenus 
recemment. Le 28 mars, le Gouvernement soudanais a 
signe un nouveau communique commun avec l’ONU, 
visant a alleger la charge administrative qui a si 
gravement entrave les operations de secours ces 
derniers mois. Le communique engage le 
Gouvernement soudanais a rendre plus rapide l’octroi 
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de visas et de permis et de proceder a un dedouanement 
rapide, avec des delais determines. II prevoit egalement 
un Comite mixte de suivi, copreside par le Ministre 
soudanais des affaires humanitaires et le 
Coordonnateur de 1’action humanitaire des Nations 
Unies, qui se reunira une fois par mois. La pleine et 
reguliere mise en oeuvre de tous les aspects de cet 
accord ne represente pas une exigence excessive. Le 
Gouvernement soudanais doit faire tout son possible 
afin de faciliter le travail de ceux qui sauvent les vies 
de ses propres citoyens. 

La quatrieme menace est celle que font peser les 
consequences continues de la violence exercee contre 
les travailleurs humanitaires. Les membres du 
personnel sont victimes de violences physiques et 
d’attaques verbales, les bureaux et les residences sont 
saccages et les effets personnels voles. Les vehicules 
sont regulierement detournes sous la menace des 
armes, souvent en plein jour - parfois meme dans les 
chefs-lieux des etats. Dans ce cas non plus, aucune des 
parties ne peut clamer son innocence. En bref, ceux qui 
viennent offrir leur aide a la population sont devenus 
des cibles, et ce n’est pas la campagne lancee par les 
medias sur les supposes crimes perpetres par les 
travailleurs humanitaires, ou les allusions a des cas 
d’espionnage ou a des desseins politiques caches, qui 
contribuent a ameliorer leur situation. 

En janvier, un raid a ete mene par des membres 
du Gouvernement sur les locaux d’une ONG a Nyala. 
Vingt membres du personnel des Nations Unies, 
d’ONG et de la Mission de l’Union africaine au 
Soudan (MUAS) ont ete arretes, ont fait l’objet de 
violences physiques et d’attaques verbales et ont ete 
accuses d’avoir commis des debts penaux. J’ai 
demande a tous les membres du Gouvernement que j’ai 
rencontres de lever l’ensemble de ces accusations. 
Suite a cet incident, la communaute humanitaire se 
sent, a juste titre, doublement victime. Les personnes 
concernees n’ont pas seulement ete attaquees, elles ont 
ete accusees d’avoir commis un crime, ce qui ajoute 
l’insulte a l’injustice. Une fois encore, je demande 
instamment qu’il soit rapidement donne suite a ma 
requete. Toutefois, les dernieres nouvelles selon 
lesquelles les personnes concernees ont ete priees de se 
presenter demain au tribunal, a Nyala, ne semblent pas 
aller dans le sens de la cooperation qu’attend la 
communaute internationale. 

Je voudrais parler d’un element important dans ce 
contexte. Durant mon voyage, des membres du 
Gouvernement ont fait entendre a plusieurs reprises 


que certaines ONG se livraient a des activites 
politiques inappropriees au Darfour. Cette allegation 
fait generalement reference a des activites de plaidoyer 
concernant la protection des civils contre les violations 
de leurs droits. En d’autres termes, offrir de la 
nourriture et un abri est acceptable; parler de violations 
du droit humanitaire ne l’est pas. Mais prendre la 
parole afin de proteger des civils fait partie integrante 
de l’action humanitaire actuelle et reflete les graves 
preoccupations de la communaute internationale - et 
de ce Conseil - a l’egard de la securite et de la 
protection des civils au Darfour. J’espere que ce type 
de pression insidieuse exercee sur les organismes et la 
discrimination entre les « bons » et les « mechants » 
cesseront. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
presenter mes sinceres condoleances aux families des 
cinq soldats senegalais de la force de protection de la 
MUAS, tues dimanche au Darfour. Cette triste perte, 
intervenue si vite apres le meurtre de deux soldats de la 
paix de la MUAS a Gereida, il y a exactement un mois, 
constitue un exemple supplementaire du sort de ceux 
qui viennent offrir une aide a la population du Darfour 
et qui deviennent eux-memes des cibles. 

En somme, malgre son ampleur et le succes avec 
lequel elle a aide des millions de personnes et 
effectivement sauve des centaines de milliers de vies, 
1’operation humanitaire au Darfour est de plus en plus 
fragile. Les organismes et les personnes qui assurent 
son fonctionnement subissent de plus en plus de 
pression sous l’effet des facteurs que j’ai decrits. Le 
moral est au plus bas. Si la situation ne s’ameliore pas 
ou si davantage d’incidents graves touchent des 
travailleurs humanitaires, certaines organisations 
pourraient se retirer et 1’operation pourrait commencer 
a se desagreger. Nous pourrions alors etre rapidement 
confrontes a une catastrophe humanitaire, dont 
personne ne veut. Nous devons faire tout ce qui est en 
notre pouvoir pour l’eviter. II incombe en particulier au 
Gouvernement soudanais de veiller a ce que cette 
catastrophe soit evitee. J’espere tres sincerement que je 
ne devrai pas faire un autre expose de ce genre, ou pire 
encore, en avril prochain. 

Je me suis egalement rendu a Djouba, dans le 
Sud-Soudan, pour faire le point des efforts 
humanitaires dans cette region, dans le cadre de 
l’application de l’Accord de paix global. Bien que des 
progres considerables aient ete faits, comme le debut 
du retour des refugies et des personnes deplacees a 
l’interieur du pays, d’autres questions demeurent, 
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comme celles concernant la frontiere d’Abyei, le 
realignement des forces et la demobilisation. 
Cependant, alors que les besoins humanitaires 
immediats diminuent, il est urgent d’accelerer le 
relevement et l’aide au developpement pour aider a 
maintenir la paix. En particular, le Darfour ne doit pas 
distraire la communaute internationale de 1’importance 
fondamentale de cet accord Nord-Sud. Par ailleurs, 
comme le Gouvernement du Sud-Soudan lui-meme le 
reconnait clairement, un reglement pacifique et rapide 
du conflit au Darfour lui serait tres profitable. 

De meme, il est essentiel de voir aboutir les 
pourparlers de paix entre l’Armee de resistance du 
Seigneur et le Gouvernement ougandais, qui devraient 
etre relances plus tard au cours de ce mois. Un 
reglement pacifique de ce conflit qui dure depuis 20 
ans contribuerait non seulement a stabiliser l’Accord 
de paix global, mais aussi a attenuer les effets de l’une 
des crises humanitaires les plus anciennes d’Afrique : 
1,4 million de personnes sont toujours deplacees dans 
le nord de l’Ouganda. L’action menee par l’Envoye 
special, M. Chissano, a efficacement renforce cette 
initiative dirigee par des Africains. Pour notre part, le 
Bureau de la coordination de l’assistance humanitaire 
continuera d’appuyer le Projet pour l’Initiative de 
Djouba, de concert avec nos collegues du Departement 
des affaires politiques et du Departement des 
operations de maintien de la paix. 

Je voudrais terminer, en m’excusant d’avoir ete si 
long, par quelques breves reflexions generates sur ce 
que j’ai vu et entendu. 

Premierement, j’ai ete frappe par la complexite 
des conflits dans chacun des pays que j’ai visites, du 
fait qu’ils impliquent, outre des problemes politiques 
profonds, un melange de nombreux facteurs ayant trait 
a des rivalries et des tensions anciennes entre les 
differents groupes ethniques et tribaux, entre les 
eleveurs et les agriculteurs, exacerbees par la 
progression du desert et l’effondrement des structures 
traditionnelles, et entre des dirigeants dont les relations 
passees et actuelles sont complexes. 

Deuxiemement, les conflits a l’origine des graves 
problemes humanitaires auxquels nous essayons de 
remedier ont un aspect regional manifeste. Les 
retombees de la crise au Darfour sont evidentes, 
particulierement dans l’est du Tchad. Si nous voulons 
regler chaque conflit de fai;on durable, nous avons 
besoin d’une approche regionale dans le cadre de 


laquelle les questions seront abordees, autant que 
possible, en parallele. 

Troisiemement, chaque conflit comporte aussi un 
facteur manifestement interne, si tentant qu’il soit pour 
les gouvernements concernes de rejeter entierement la 
faute sur le Darfour. En d’autres termes, il convient de 
mettre au point des solutions nationales en plus de 
Tapproche regionale. 

Quatriemement, dans chaque pays, le besoin 
fondamental et urgent est surtout de trouver des 
solutions politiques par le dialogue et la mediation, 
avec une assistance exterieure le cas echeant, mais en 
s’appuyant sur les acteurs nationaux eux-memes. Cela 
implique que les hommes politiques et les dirigeants 
doivent cesser de se jouer des tours, en n’accordant 
aucune attention ou peu d’attention a la vie et aux 
moyens d’existence de centaines de milliers de leurs 
concitoyens, aux besoins desquels la communaute 
internationale subvient entre-temps. Pour la 
communaute internationale, cela signifie qu’il lui faut 
consacrer des efforts plus intenses a la prevention, au 
reglement et a la mediation des conflits. A cet egard, il 
n’existe aucun acteur plus important que le Conseil de 
securite de l’Organisation des Nations Unies. C’est le 
meilleur investissement de tous, en particulier au 
regard du cout humain effroyable qu’entraine ce a quoi 
nous assistons dans les trois pays dans lesquels je me 
suis rendu. Et les sommes que nous consacrons a 
l’emplatre sur la jambe de bois que represente l’aide 
humanitaire massive pourraient etre tellement plus 
productives si elles etaient destinees au 
developpement. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie Sir 
John de son premier expose au Conseil. Au nom du 
Conseil, je tiens a lui souhaiter plein succes a la tete du 
Bureau de la coordination de l’assistance humanitaire. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui se sont inscrits sur la liste et qui 
souhaitent faire des observations ou poser des 
questions apres l’expose que nous venons d’entendre. 

M. Christian (Ghana) {parle en anglais) : Deux 
ans apres la signature de l’Accord de paix global, le 
Sud-Soudan demeure confronts a des defis 
humanitaires, notamment la necessite d’aider des 
centaines de milliers de personnes deplacees dans le 
pays, dont la plupart sont en train de retourner vers le 
sud. La situation est encore compliquee par une 
epidemie de meningite qui s’est propagee dans huit des 
dix Etats du Sud. 
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Nous sommes extremement preoccupes par la 
deterioration de la situation au Darfour. En depit du 
remarquable travail realise par les travailleurs 
humanitaires, nous ne pouvons nier que l’insecurite 
s’aggrave et que les travailleurs humanitaires 
deviennent des cibles. Les operations humanitaires se 
ralentiront considerablement a moins que la situation 
ne s’ameliore et que les travailleurs puissent mieux 
atteindre les personnes demunies. Devant cette 
situation intenable, nous lanqons une fois encore un 
appel au Gouvernement soudanais pour qu’il permette 
aux travailleurs humanitaires de se deplacer plus 
facilement. Ces travailleurs pourront aider davantage 
de personnes qui en ont cruellement besoin, si la 
securite est garantie et que les violences imprevisibles 
a leur encontre prennent fin. 

II est urgent que la communaute internationale 
tente de remedier de fai^on appropriee aux problemes 
humanitaires que connait le Tchad, ou on compte plus 
de 400 000 refugies et personnes deplacees. II est 
evident que le nombre de ces malheureuses victimes 
augmentera a cause de la situation au Darfour et en 
Republique centrafricaine. La violence croissante qui 
sevit dans Test du Tchad perturbera serieusement les 
operations humanitaires dans cette region, ou les 
institutions des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales font un travail remarquable. 

Nous rappelons l’avertissement lance la semaine 
derniere par le Coordonnateur des secours d’urgence, 
qui a declare que la communaute internationale 
manifestait peu d’enthousiasme a financer les 
operations humanitaires au Tchad et sous-evaluait 
l’ampleur de la crise dans ce pays. En raison de la 
situation humanitaire effroyable au Tchad, nous 
encourageons les donateurs a verser la somme de 174 
millions de dollars, qui est necessaire pour distribuer 
de la nourriture, de Teau et des abris dans Test du 
Tchad. Le montant de 40 millions de dollars deja verse 
ne peut suffire a satisfaire aux divers besoins de ces 
malheureuses victimes. 

Le nombre de personnes deplacees dans diverses 
parties de la Republique centrafricaine a triple en 2006. 
Dans les regions les plus touchees, l’absence de 
developpement et la grande insecurite ont plonge les 
populations vulnerables dans une situation d’extreme 
urgence. Nous tenons a exprimer notre profonde 
preoccupation a la lecture des rapports signalant des 
executions sommaires, des attaques ciblees et des 
persecutions a l’encontre de groupes ethniques 
determines, ainsi que la destruction repetee, partielle 


ou totale, de villages par le feu. Je voudrais rappeler 
qu’en vertu du droit international humanitaire, les 
civils ont le droit absolu d’etre proteges en temps de 
conflit. C’est pourquoi nous demandons a toutes les 
parties a ce conflit de prendre les mesures necessaires 
pour assurer la securite des civils, etant donne que 
l’insecurite demeure la principale cause des 
deplacements. 

Nous savons que l’ONU demande un montant de 
49 millions de dollars pour la Republique centrafricaine 
pour l’annee 2007. Pour l’heure, moins de 0,4 % de ce 
montant a ete verse. Le versement rapide de fonds est 
essentiel pour que les agences humanitaires puissent 
elaborer et lancer les programmes qui permettront 
d’atteindre a temps les plus demunis. 

Nous tenons a feliciter le President Chissano des 
efforts qu’il a deployes pour trouver une solution 
durable au conflit qui oppose l’Armee de resistance du 
Seigneur et le Gouvernement ougandais. Nous 
exhortons les parties a s’engager a relancer les 
pourparlers des que la situation le permettra. 

Le Coordonnateur des secours d’urgence a attire 
1’attention du monde sur les catastrophes humanitaires 
dans les secteurs que j’ai mentionnees. II a ajoute que 
sans securite, toute l’aide humanitaire du monde ne 
modifiera pas la situation. Nous n’insisterons jamais 
assez sur la necessite de trouver tres rapidement des 
solutions politiques aux problemes politiques dans 
chacun de ces trois cas. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je voudrais remercier Sir John Holmes pour son expose 
tres complet. Je dois avouer cependant qu’il etait plutdt 
deprimant d’ecouter son expose et d’entendre le recit 
des souffrances incessantes des populations de la 
Republique centrafricaine, du Soudan et du Tchad. 
Cela etant, Sir John nous a donne une lueur d’espoir a 
la fin de son expose, lorsqu’il nous a fait part de 
certaines de ses reflexions a propos de sa visite dans la 
region. Je me felicite en particulier que parmi les 
impressions dont il nous a fait part, il ait souligne le 
caractere regional de la situation. Ma delegation a 
toujours soutenu que, tant que la communaute 
internationale n’aura pas regie la situation au Darfour, 
la population continuera de souffrir dans les camps au 
Tchad, en Republique centrafricaine et ailleurs. Le 
Darfour est l’element cle; tant que la situation ne sera 
pas debloquee, les souffrances continueront. 
Malheureusement, toute l’aide et toute l’assistance ne 
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suffiront pas, si la situation politique au Darfour n’est 
pas reglee. 

Nous partageons egalement le point de vue de 
M. Holmes selon lequel la situation au Darfour risque 
aussi d’avoir des retombees sur l’Accord de paix 
global signe entre le Nord et le Sud du Soudan. S’il en 
est ainsi, la situation sera plus tragique encore qu’elle 
ne Test aujourd’hui. II faut maintenant un effort 
politique de grande envergure pour tenter de trouver 
une solution qui puisse englober les forces rebelles, le 
Gouvernement soudanais et tous les autres acteurs de 
la region, de maniere a instaurer la paix dans cette 
region. 

Ce qui nous preoccupe au plus haut point est que 
la seule chose qui semble ameliorer la situation au 
Darfour est, bien entendu, la presence de la Mission de 
l’Union africaine au Soudan (MUAS). Cependant, la 
MUAS ne sera pas toujours la; en fait, elle menace de 
partir d’ici juin ou juillet prochain. Des ce moment, la 
population du Darfour sera reellement a la merci des 
Janjaouid, des bandits et de tous les autres individus 
que M. Holmes a si bien decrits dans son temoignage. 

C’est pourquoi nous tenons, nous aussi, a 
demander a la communaute internationale de redoubler 
d’efforts pour essayer de regler la situation au Darfour. 
Tant que nous n’y parviendrons pas, il y aura toujours 
des habitants qui, pour echapper a la mort, fuiront au 
Tchad et en Republique centrafricaine, ou ils seront 
confrontes a des defis plus grands encore. 

Je suis tres heureux que le Bureau de la 
coordination de Tassistance humanitaire mette en 
lumiere la situation de la population dans cette region. 
Nous attendions la publication de ce rapport, qui nous 
rappelle que la population souffre dans cette partie du 
monde. Nous sommes parfois tellement empetres dans 
toutes les difficultes des complications politiques que 
nous oublions qu’il y a des gens qui souffrent. Je suis 
heureux que l’ONU fasse fmalement ce qu’elle fait le 
mieux, a savoir rappeler a la communaute 
internationale qu’alors que nous discutons de missions 
conjointes, de lettres, de memos et de tout le reste, les 
populations sur le terrain continuent de souffrir; elles 
sont a la merci des Janjaouid et de tous les autres 
individus presents sur le terrain; ce sont d’elles que 
nous devons nous souvenir, car c’est en fin de compte 
elles qui sont concernees. 

Ainsi, je remercie M. Holmes de son rapport. 
C’est un rapport tres dur a entendre. M. Holmes a dit 
qu’il esperait qu’il n’aurait pas a presenter un autre 


rapport du meme genre; nous aussi, nous esperons que 
nous entendrons un rapport different la prochaine fois. 
Cela etant, au rythme ou vont les choses, je doute que 
ce soit vraiment le cas. Esperons-le pourtant. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : 
D’emblee, je tiens a remercier M. Holmes, Secretaire 
general adjoint, de son expose. 

Le Chine est profondement preoccupee par les 
crises humanitaires qui continuent de toucher certains 
pays africains. La Chine pense que les crises 
humanitaires en Afrique ont des causes profondes 
differentes et des toiles de fond complexes. Elles 
comprennent a la fois des conflits armes a grande 
echelle qui ont fait un grand nombre de morts parmi la 
population civile et des personnes deplacees, comme 
c’est actuellement le cas en Somalie, et des conflits 
ethniques, tribaux et religieux traditionnels engendrant 
des crises politiques locales qui aggravent la situation 
humanitaire, comme c’est le cas de l’Armee de 
resistance du Seigneur dans le nord de l’Ouganda et au 
Darfour, au Soudan. De plus, de longues periodes de 
sous-developpement economique ont entraine une 
pauvrete generalisee et les tragedies humaines qui vont 
de pair. 

Etant donne que les causes sont differentes, les 
remedes devraient aussi etre differents. Des efforts 
devraient etre faits pour mettre un terme aux conflits 
regionaux et les prevenir, et pour eviter que des 
catastrophes humanitaires a grande echelle ne se 
produisent et ne s’etendent. Des efforts devraient 
egalement etre deployes pour eviter les approches 
politiques qui aggravent ces situations et promouvoir la 
reconciliation politique, l’harmonie et l’unite dans les 
pays concernes. II faut, de bonne foi, aider l’Afrique a 
developper ses economies, a eliminer la pauvrete et a 
ameliorer son niveau de vie. De fafon generate, il est 
imperatif d’adopter une approche ciblee pour traiter 
tant les causes profondes que les symptomes, de 
donner la priorite aux mesures concretes sur les vains 
discours, d’eviter de considerer de faipon abstraite et 
isolee les crises humanitaires et, surtout, d’eviter de 
politiser les problemes humanitaires. 

La communaute internationale a le devoir d’aider 
l’Afrique a reduire l’ampleur de ses crises 
humanitaires. Nous nous felicitons des efforts 
inlassables de l’ONU et d’autres organisations 
internationales de secours humanitaire. Nous 
demandons aux partenaires internationaux de continuer 
de tirer parti de leurs atouts respectifs et de mettre en 
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commun leur sagesse collective et tous leurs efforts 
pour gerer de faq:on integree les crises. Les donateurs 
interesses doivent respecter en toute honnetete leurs 
engagements, verser davantage de fonds pour l’aide 
humanitaire en Afrique et remedier d’urgence au 
deficit de ressources destinees aux activites 
humanitaires. 

Le Gouvernement chinois a toujours considere 
qu’il etait tres important d’aider les pays africains a 
ameliorer leur situation humanitaire. Au fil des ans, le 
Gouvernement chinois a activement participe, dans la 
mesure de ses possibility et de diverses falcons, aux 
efforts internationaux de secours humanitaire en 
Afrique. A l’avenir, nous continuerons a nous associer 
aux efforts deployes par la communaute internationale. 

M me Wolcott Sanders (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Je voudrais egalement remercier 
M. Holmes, Secretaire general adjoint, de son expose 
riche d’informations sur la situation humanitaire au 
Soudan, au Tchad et en Republique centrafricaine. II 
est particulierement utile d’entendre ses observations 
de premiere main, et nous nous felicitons que 
M. Holmes ait decide de consacrer sa premiere mission 
sur le terrain, en tant que Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires, a cette crise qui demande des 
mesures urgentes. 

Les Etats-Unis partagent l’opinion que les efforts 
internationaux faits depuis 2004 ont largement reussi a 
stabiliser la situation humanitaire au Darfour. Les 
efforts humanitaires a grande echelle ont permis 
d’abaisser les taux de mortality et de malnutrition au- 
dessous des seuils critiques. Cependant, comme le 
Secretaire general adjoint Holmes l’a releve, au cours 
de l’annee derniere les principaux indicateurs se sont 
degrades et nos acquis collectifs sont a present 
menaces. La multiplication des actes de violence 
- notamment les attaques ciblees contre des travailleurs 
humanitaires, l’acces de plus en plus restreint aux 
populations demunies et les obstacles bureaucratiques 
incessants que le Gouvernement soudanais oppose aux 
efforts de secours humanitaire - amene le Darfour au 
bord de la catastrophe. Nous saluons l’accord conclu 
recemment entre l’ONU et le Gouvernement soudanais 
pour lever les restrictions imposees aux travailleurs 
humanitaires au Darfour. Cela dit, nous notons que des 
engagements semblables n’ont pas ete honores dans le 
passe. Nous appelons done une fois encore le 
Gouvernement soudanais a respecter ses engagements 
et a cesser de faire obstacle aux operations 
humanitaires menees au Darfour. 


Nous sommes profondement preoccupes de voir 
que la recrudescence de la violence se poursuit au 
Darfour, notamment le fait de prendre directement pour 
cible des travailleurs humanitaires a travers les vols de 
vehicules, les arrestations et les invasions armees de 
locaux appartenant a des organisations non 
gouvernementales (ONG). Le personnel des Nations 
Unies et des ONG qui coordonne la sensibilisation a la 
securite parmi les acteurs humanitaires est de plus en 
plus harcele et empeche de faire son travail. Ce climat 
de violence et d’intimidation affecte le moral des 
agents de secours, qui travaillent deja dans des 
conditions extremement difficiles, et nuit a la capacite 
des organismes des Nations Unies et des ONG de 
recruter et deployer du personnel qualifie. 

La semaine derniere, nous avons constate, dans 
Test du Tchad, une recrudescence de la violence qui a 
entraine le deplacement de 8 000 civils vers une zone 
ou se trouvent deja de nombreux refugies soudanais. 
Cela souligne les repercussions du conflit du Darfour 
sur les regions voisines. Nous appuyons fermement 
l’appel du Secretaire general adjoint Holmes au 
deployment d’une force de maintien de la paix dans 
Test du Tchad et encourageons l’ONU a preciser avec 
le Gouvernement tchadien, des que possible, les 
modalites d’un tel deployment. 

Nous partageons Tevaluation positive que fait 
M. Holmes de la situation humanitaire au Sud-Soudan. 
Grace au reglement negocie qui a mis fin a plus de 
20 ans de guerre civile, la population de cette region 
est desormais en mesure de se concentrer sur le 
relevement et le developpement. Nous reconnaissons 
qu’un appui constant a la remise en etat de 
Tinfrastructure economique et sociale au Sud-Soudan 
est essentiel a la paix et au developpement durables. 

Nous reconnaissons en outre qu’il est crucial, 
pour le relevement du Sud-Soudan, d’apporter une 
assistance aux refugies rapatries et aux personnes 
deplacees ainsi qu’aux communautes qui les 
accueillent. Nous saluons le travail du Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies et de 
T Organisation internationale pour les migrations qui 
jouent le role de chef de file dans les efforts deployes 
pour aider les Soudanais deplaces a rentrer chez eux et 
a reprendre leur vie d’avant. 

Mettre fin a la violence et a la souffrance reste 
Tune des grandes priorites des Etats-Unis. Nous 
continuons de travailler etroitement avec l’ONU, 
l’Union africaine et nos partenaires internationaux pour 


10 


07-29529 



S/PV.5655 


venir a bout du conflit, fournir des secours 
humanitaires et amener les auteurs d’atrocites contre le 
peuple du Darfour a repondre de leurs actes. 

Nous nous felicitons des echanges recents entre le 
Secretaire general Ban et le President Al-Bashir, qui 
illustrent l’attachement du Gouvernement soudanais au 
consensus trouve le 16 novembre 2006 a Addis-Abeba. 
Nous appelons le Gouvernement soudanais a honorer 
ses engagements en facilitant la mise en oeuvre du 
cadre convenu, notamment par le deployment au 
Darfour d’une force de maintien de la paix conjointe 
ONU-Union africaine. Le Conseil de securite jugera les 
efforts consentis par le Gouvernement soudanais a 
l’aune des progres reels qui seront realises en faveur de 
la paix et de la securite pour le peuple du Darfour. 

M. Belle (Belgique) : Merci, Monsieur le 
President, d’organiser ce debat. Merci au Secretaire 
general adjoint, M. Holmes, pour le rapport qu’il vient 
de nous faire de sa mission recente en Afrique. 

Nous voudrions en premier lieu faire quelques 
commentaires sur la situation au Darfour. La Belgique 
est tres preoccupee par 1’aggravation de la violence et 
des tensions au Darfour, et ce depuis l’ete dernier. La 
mort de cinq soldats senegalais de la Mission de 
l’Union africaine au Soudan en offre un triste exemple 
et, comme M. Holmes, nous exprimons nos 
condoleances aux families de ces soldats. Les attaques 
contre les civils, menees tant par les forces 
gouvernementales que par les forces rebelles et les 
milices, se poursuivent, et les violations graves du 
droit international se multiplient. De telles violations 
sont evidemment inacceptables, et on ne peut tolerer 
qu’elles perdurent. 

Tout en soulignant la responsabilite premiere du 
Gouvernement soudanais, la Belgique demande 
instamment a toutes les parties d’assurer la protection 
des civils. Pour arreter la spirale de la violence, le 
Gouvernement soudanais doit mettre fin a Timpunite et 
arreter les responsables sans delai afin qu’ils aient a 
repondre de leurs actes. La Belgique se felicite du 
consensus intervenu la semaine derniere au Conseil des 
droits de l’homme, qui demontre la profonde 
preoccupation de l’ensemble de la communaute 
internationale quant a la situation des droits de 
l’homme au Darfour. 

La degradation de la situation securitaire a 
egalement pour effet d’entraver l’acheminement de 
l’aide humanitaire au Darfour. M. Holmes a evoque 
cette question. La Belgique s’inquiete de ce que le 


niveau de risque pour les organisations humanitaires 
soit devenu tel que la plus grande operation 
humanitaire du monde s’en trouve menacee. A cet 
egard, la Belgique salue les discussions avec le 
Gouvernement soudanais sur l’acces de l’aide 
humanitaire, sur les garanties de securite pour les 
agents humanitaires et sur la levee des entraves 
bureaucratiques. 

Par ailleurs, la Belgique se felicite de la 
signature, entre le Gouvernement soudanais et l’ONU, 
le 28 mars 2007, du communique conjoint sur la 
facilitation des activites humanitaires au Darfour. Nous 
esperons que cet engagement du Gouvernement sera 
rapidement mis en pratique. 

De maniere plus generate, la Belgique est d’avis 
que pour assurer la paix au Darfour, la communaute 
internationale doit poursuivre une strategie globale 
consistant en plusieurs volets. Ces volets doivent etre 
de nature complementaire et non interchangeable. II 
faut parallelement intensifier les efforts de relance du 
processus politique sur la base de l’Accord de paix 
pour le Darfour, deployer rapidement une force de 
maintien de la paix efficace et robuste et, enfin, faire 
pression sur les parties pour qu’elles cooperent. 

A court terme, vu 1’extreme volatilite de la 
situation securitaire et humanitaire, il importe que le 
module d'appui lourd soit mis en oeuvre 
imperativement. Nous partageons l’analyse de 
M. Holmes signalant que la situation au Darfour a 
detourne 1’attention de la communaute internationale 
de la mise en oeuvre de l’Accord de paix global au Sud- 
Soudan. A notre avis, la communaute internationale 
doit stimuler les parties a prendre des mesures 
efficaces pour accelerer la mise en oeuvre de cet 
accord. La communaute internationale doit poursuivre 
fermement son engagement pour accompagner cette 
mise en oeuvre. 

M. Holmes a evoque la dimension regionale de la 
crise humanitaire, et notamment le fait qu’elle touche 
le Tchad et la Republique centrafricaine. Tout comme 
M. Holmes, la Belgique est preoccupee par les 
repercussions de la crise humanitaire multiforme sur 
les populations civiles dans ces deux pays, le Tchad et 
la Republique centrafricaine. Ma delegation est 
convaincue que la protection des civils, des personnes 
deplacees et des refugies doit etre la priorite absolue de 
la communaute internationale. II importe en effet 
d’agir diligemment pour enrayer la propagation du 
conflit du Darfour. 
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La Belgique est alarmee par la poursuite des 
conflits intercommunautaires et transfrontaliers dans 
Test du Tchad, conflits qui ont provoque ces trois 
derniers mois un accroissement spectaculaire du 
nombre de personnes deplacees, s’etablissant 
desormais a 140 000 personnes, et qui ont exacerbe 
1’insecurity a l’interieur et aux alentours des 12 camps 
de refugies, mais egalement dans les villes et dans les 
villages. 

La Belgique condamne fermement toute 
exploitation des populations, tout recrutement force, y 
compris des enfants, par les divers groupes rebelles. 

La Belgique est aussi preoccupee par les 
conditions de securite dans le nord de la Republique 
centrafricaine. Ces conditions de securite demeurent 
tres precaires, M. Holmes l’a signale. Les informations 
selon lesquelles le nombre de personnes qui ont du 
quitter leur foyer en raison des violences depasse 
desormais 280 000 personnes sont alarmantes. Elle 
note que le President Bozize s’est engage a enqueter de 
maniere approfondie sur toutes les exactions dont se 
seraient rendus coupables les militaires. Ici encore, la 
lutte contre l’impunite est une condition essentielle 
pour etablir une paix durable. 

D’une maniere plus generate, la Belgique soutient 
le principe de l’envoi d’une force de maintien de la 
paix au Tchad et en Republique centrafricaine, et ceci 
dans le but de proteger les populations civiles en 
danger et de prevenir les attaques transfrontalieres. Un 
deployment devrait s’appuyer sur l’accord prealable 
du Gouvernement et devrait disposer des moyens 
suffisants et d’un mandat robuste afin d’assurer 
efficacement sa propre securite mais egalement celle 
des populations civiles. Pour la Belgique, une des 
leqons essentielles des dernieres annees est que l’envoi 
d’une force ne doit se concevoir qu’en lien etroit avec 
le soutien a une perspective de processus politique. 

Pour terminer, j’insisterai sur le fait que la 
situation humanitaire qui regne dans d’autres pays 
africains appelle egalement la plus grande attention de 
la part de la communaute internationale. 

M. Burian (Slovaquie) {parle en anglais) : A 
mon tour, je remercie M. Holmes de son expose 
empreint de realisme et de ses observations sur son 
recent voyage au Soudan, au Tchad et en Republique 
centrafricaine, ou il est extremement difficile de 
proteger les civils en raison de la poursuite du conflit 
au Darfour et de ses repercussions, qui exacerbent la 
crise humanitaire qui touche des centaines de milliers 


de civils. Nous partageons les preoccupations 
exprimees par M. Holmes face a la deterioration 
continue de la situation sur le terrain et a 
T augmentation du nombre des victimes du conflit, des 
attaques contre les camps ainsi que des violations des 
droits de l’homme et du droit humanitaire. Nous 
engageons vivement les autorites soudanaises et les 
autres gouvernements concernes a s’acquitter de leurs 
obligations decoulant de la responsabilite qui leur 
incombe au premier chef de proteger leurs populations 
civiles. 

Compte tenu de l’importance vitale du bon 
acheminement des secours humanitaires, nous rendons 
hommage a toutes les organisations humanitaires qui 
poursuivent leurs activites en depit de la violence et 
des attaques dont leurs agents sont victimes. En effet, 
de nombreuses informations montrant qu’il est 
desormais commun que le personnel et le materiel des 
operations humanitaires soient pris pour cible au 
Darfour, nous craignons que les efforts humanitaires ne 
puissent durer a long terme. Nous prions instamment le 
Gouvernement soudanais de continuer de cooperer 
pleinement avec l’ensemble des organismes 
humanitaires. 

La Slovaquie se rejouit du communique 
recemment signe par l’ONU et le Gouvernement 
soudanais en vue d’alleger la charge administrative qui 
entrave les operations de secours et de proroger le 
moratoire sur les restrictions imposees aux activites 
des organisations non gouvernementales. Nous 
voudrions dire toutefois que nous demeurons 
preoccupes par les tracasseries bureaucratiques qui 
freinent le travail humanitaire au Darfour, comme les 
retards constates dans la delivrance des visas et des 
permis de travail. 

La Slovaquie considere que la communaute 
internationale doit s’efforcer de repondre efficacement 
aux besoins immediats des refugies et personnes 
deplacees dans la region. C’est pourquoi nous reiterons 
notre position que le seul moyen de sauver les 
populations du Darfour, de Test du Tchad et du nord- 
est de la Republique centrafricaine reside dans le 
deployment d’une force internationale de maintien de 
la paix dans la region. 

Dans la mesure ou il est inacceptable de laisser 
impunis les crimes de guerre et les crimes contre 
l’humanite, l’imperatif de juger les responsables des 
atrocites commises au Darfour et dans les pays voisins 
doit etre une evidence. C’est pourquoi nous 
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approuvons sans reserve l’enquete menee par le 
Procureur de la Cour penale internationale, et nous 
demandons au Gouvernement soudanais de lui fournir 
toute la cooperation voulue. 

Pour empecher les violations du droit 
international relatif aux droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, le Conseil devrait selon nous 
reflechir a la maniere de tirer un plus grand parti des 
sanctions ciblees. 

Enfin, la Slovaquie reste alarmee par la situation 
humanitaire qui prevaut dans un grand nombre de pays 
africains. Connaissant le terrible sort des civils, en 
particulier des femmes et des enfants, pris dans l’etau 
des conflits armes, nous exprimons notre soutien aux 
efforts constants que deploie l’ONU pour renforcer la 
protection des civils et les dispositifs humanitaires 
grace auxquels la communaute internationale intervient 
en temps utile et avec efficacite en cas de crise 
humanitaire et d’urgence. 

A ce sujet, nous voudrions demander au 
Secretaire general adjoint dans quelles regions 
africaines il compte encore se rendre. Etant en outre 
alarmes par la situation humanitaire du Zimbabwe, 
nous saurions gre a M. Holmes de nous indiquer s’il 
prevoit de se rendre dans ce pays. 

M. Biabaroh-Iboro (Congo) : Au nom de ma 
delegation, je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires pour son expose 
complet, edifiant et poignant sur la situation 
humanitaire en Republique centrafricaine, au Tchad et 
au Soudan, notamment au Darfour et au Sud-Soudan. 
Assurement, le tableau est sombre et les defis 
importants. Nous voudrions dire que c’est une question 
de responsabilite a tous les niveaux. En ce qui nous 
concerne ici, la communaute internationale et, 
particulierement, le Conseil de securite se doivent de 
prendre et d’assumer leur part de responsabilite. 

II s’agit de situations tragiques qui concernent la 
vie de populations en grand danger. Loin de nous l’idee 
d’evacuer la responsabilite des gouvernements et, plus 
generalement, des autorites politiques de ces pays. 
Mais comme l’a si bien dit le Secretaire general 
adjoint, il s’agit de situations complexes, qui depassent 
les capacites de reponse des seuls pays. Nous appuyons 
les appels lances par le Secretaire general adjoint pour 
que des solutions soient trouvees au plan national en 
exerqant des pressions sur tous les acteurs politiques 
dans ces differents pays. A cet egard, les restrictions 


imposees au travail du personnel humanitaire sont 
intolerables, et nous les condamnons. 

Mais nous insistons surtout sur l’assistance 
internationale, a travers des strategies regionales de 
reglement des problemes graves qui sont a l’origine 
des situations douloureuses que vivent les populations 
civiles au Tchad, en Republique centrafricaine et au 
Darfour. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous avons nous aussi le plaisir de souhaiter la 
bienvenue au Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, 
M. John Holmes. Etant donne que c’est la premiere 
fois qu’il intervient devant le Conseil de securite, nous 
lui souhaitons plein succes dans ses importantes 
fonctions. 

Comme M. Holmes l’a confirme dans son compte 
rendu sur le voyage qu’il a effectue dans la region, il y 
a tout lieu de s’alarmer devant la situation humanitaire 
qui prevaut au Soudan, au Tchad et en Republique 
centrafricaine. Il est surtout preoccupant de voir que le 
nombre des refugies et des personnes deplacees 
augmente, de meme que celui des attaques commises 
par des groupes armes contre la population civile. Le 
contexte securitaire dans lequel operent l’ONU et les 
organisations internationales humanitaires est 
particulierement difficile. 

Comme dans toute zone de conflit, la resolution 
des problemes humanitaires du Darfour depend d’un 
reglement politique viable de la crise, ce qui exige 
l’adhesion a l’Accord de paix pour le Darfour des 
groupes armes qui ne Font toujours pas signe. Nous 
appuyons les efforts deployes par l’Envoye special du 
Secretaire general au Darfour, M. Jan Eliasson, et du 
mediateur de l’Union africaine pour le Darfour, 
M. Salim Ahmed Salim, afin d’aboutir a un accord de 
paix global. 

Les decisions prises par les autorites soudanaises 
sous l’impulsion de M. Holmes revetent une grande 
importance, de meme que la signature, le 28 mars 
dernier, d’un communique conjoint entre l’ONU et le 
Soudan sur l’appui a fournir aux activites humanitaires 
engagees au Darfour. Nous esperons que la partie 
soudanaise s’acquittera rigoureusement des obligations 
contractees. 

C’est en premier lieu au Gouvernement soudanais 
qu’il incombe de proteger les populations civiles du 
Darfour. Cela dit, sans le soutien efficace de l’ONU, il 
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est fort probable que cette tache ne pourra etre menee a 
bien. Nous estimons par consequent qu’il est important 
de mettre rapidement en oeuvre le plan en faveur d’une 
solution progressive a la question du Darfour, tel que 
propose par le Secretaire general, en prevoyant un 
module d’appui lourd a la Mission de l’Union africaine 
au Darfour et le deployment posterieur d’une 
operation mixte avec la participation de l’ONU et de 
l’Union africaine. 

II importe, dans le contexte du dialogue avec le 
Gouvernement soudanais, qu’un accord soit conclu sur 
les parametres prevus pour la contribution de l’ONU au 
maintien de la paix au Darfour. 

Les recommandations du Secretaire general 
peuvent contribuer a ameliorer la situation humanitaire 
au Tchad, en Republique centrafricaine et au Sud- 
Soudan. Ces recommandations portent sur le 
deployment, dans plusieurs regions du Soudan, d’une 
force de maintien de la paix des Nations Unies, dont 
l’objectif premier serait de proteger la population 
civile. Les modalites specifiques d’une telle presence 
doivent etre arretees par l’ONU et le Gouvernement de 
ces pays. Nous appuyons le travail realise par le 
Secretariat dans ce domaine. 

L’amelioration de la situation humanitaire au 
Soudan, au Tchad et en Republique centrafricaine ne 
sera guere possible sans une aide continue, notamment 
une aide alimentaire, de la part de la communaute 
internationale. Nous estimons que l’utilisation du 
Fonds central d’intervention pour les urgences 
humanitaires cree pour contribuer aux activites 
humanitaires sous-financees au Soudan, au Tchad et en 
Republique centrafricaine est pleinement justifiee et 
nous esperons que ce fonds sera alloue de maniere 
objective et non politisee. 

M. de La Sabliere (France) : Je remercie le 
Secretaire general adjoint M. Holmes de son expose 
tres detaille et je voudrais moi aussi lui dire que nous 
sommes heureux de sa nomination et nous lui 
souhaitons nos meilleurs vceux de succes dans sa 
mission qui est une mission tres importante. Nous nous 
rejouissons, nous nous felicitons qu’il ait decide que 
son premier voyage se fasse dans une region ou la 
situation humanitaire est l’une des plus graves, sur 
laquelle notre Conseil se penche et devra continuer a se 
pencher. 

La gravite de la situation humanitaire qu’il vient 
de decrire au Soudan, au Darfour, au Tchad et en 
Republique centrafricaine souleve de nombreuses 


interrogations et souligne a quel point nous devons, je 
pense, etre preoccupes. Tout d’abord, ce qui est 
frappant au Darfour, c’est la degradation des 
indicateurs humanitaires qui se rapprochent des seuils 
d’urgence alors qu’ils avaient marque une legere 
amelioration, l’annee derniere, grace aux efforts 
extraordinaires des travailleurs humanitaires au 
Darfour. Dans sa lettre au Secretaire general du 6 mars 
dernier, le President Bachir se prevalait de la stabilite 
de ces indicateurs. 

II est particulierement preoccupant d’apprendre 
que 1’aggravation de la situation au Darfour risque 
d’avoir raison du travail remarquable qui avait ete 
accompli par les operateurs sur le terrain. Le courage 
des milliers de travailleurs humanitaires qui continuent 
d’ceuvrer malgre la violence, malgre les harcelements, 
les menaces, les restrictions d’acces pour porter 
assistance aux quelque quatre millions de Darfouriens 
qui dependent de l’aide internationale, doit, je pense, 
etre salue par notre Conseil et je fais confiance a la 
presidence pour trouver le moyen de faire connaitre 
1’appreciation du Conseil de securite a l’egard de ces 
travailleurs humanitaires qui doivent avoir tout notre 
appui. 

II est par ailleurs particulierement preoccupant 
que les deplacements se poursuivent au Darfour depuis 
le debut de l’annee. Des dizaines de milliers de 
personnes ont du fuir leur foyer depuis le mois de 
janvier en raison de l’insecurite generalisee et de la 
violence envers les civils. Le fait que les camps 
atteignent la limite de leur capacite, alors que les 
nouveaux deplaces continuent d’affluer chaque jour, 
doit interpeller notre Conseil. De meme, les recits qui 
nous parviennent relatant les actes de barbarie et la 
generalisation de la violence sexuelle sont choquants et 
ne font que renforcer notre determination a agir et a 
sanctionner les responsables. 

Face a cette situation dramatique, le Conseil de 
securite est d’accord sur la strategic globale qui doit 
etre menee, puisque nous essayons d’agir a la fois dans 
le domaine humanitaire, sur le processus politique et 
egalement pour renforcer la presence des forces de 
maintien de la paix sur le terrain. Je reviendrai sur ces 
differents points. 

Premierement, il me semble qu’il nous faut faire 
tout notre possible pour obtenir une amelioration de la 
situation securitaire au Darfour, aussi bien en termes de 
protection des civils que de securite des travailleurs 
humanitaires. Dans sa recente lettre au Secretaire 
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general, j’ai note que le President Bachir assurait que 
la protection des civils relevait de la seule 
responsabilite de la police soudanaise. Je pense que 
notre Conseil et l’ONU ne peuvent accepter une telle 
affirmation. Comme l’a dit justement M. Holmes, le 
Gouvernement soudanais a une responsabilite 
particuliere pour eviter une catastrophe humanitaire. 

En realite, la gravite de la situation humanitaire 
que vient de nous decrire M. Holmes, la poursuite des 
violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme, les actes de brutalite qui 
contraignent chaque jour de nouveaux Soudanais a fuir 
leur foyer, rappellent au Conseil qu’un climat de 
violence generalisee se perpetue au Darfour et qu’en 
fait les forces de securite soudanaises n’assument pas 
leur responsabilite a l’egard des civils. 

Bien sur, la responsabilite de proteger, et nous en 
avons largement parle en 2004, incombe en premier 
lieu au Gouvernement, mais sa defaillance oblige la 
communaute internationale a s’en meler. Toutes les 
parties sur le terrain portent une responsabilite dans la 
perpetuation de ce climat d’insecurite generalisee, et 
notre Conseil doit etre pret a en tirer les consequences. 

Deuxiemement il est imperatif que Faeces des 
travailleurs humanitaires a l’ensemble des populations 
ayant besoin d’assistance humanitaire soit facilite. La 
France a pris note des garanties fournies recemment 
par le Gouvernement soudanais pour faciliter les 
operations humanitaires internationales au Darfour. II 
s’agit d’un pas dans la bonne direction, mais il ne 
s’agit que d’un pas. Nous esperons que les autorites 
soudanaises a tous les echelons mettront en oeuvre ces 
mesures de fafon resolue. 

Je rappelle que la suppression des entraves aux 
operations humanitaires est deja l’un des objectifs 
convenus dans le communique commun entre l’ONU et 
le Gouvernement soudanais de juillet 2004. 

Cependant, les efforts humanitaires ne resoudront 
en rien le probleme sous-jacent du Darfour qui exige 
une solution politique. A cet egard, je voudrais reiterer 
le plein soutien de la France aux efforts des mediateurs 
de l’ONU et de l’Union africaine, Jan Eliasson et 
Salim Ahmed Salim, en vue d’obtenir de toutes les 
parties qu’elles respectent le cessez-le-feu et en vue de 
favoriser la relance du processus politique de l’accord 
d’Abuja. 

Je voudrais enfin assurer le Secretaire general de 
notre appui dans ses efforts conjoints avec ceux de 


l’Union africaine en vue de deployer au Darfour une 
presence de maintien de la paix vraiment capable 
d’ameliorer la securite de la population civile. 

En evoquant la force africaine, je voudrais 
presenter mes condoleances au Gouvernement 
senegalais pour la perte des cinq soldats qui ceuvraient 
pour la paix au Darfour. 

Nous avons note les entretiens recents entre le 
Secretaire general et le President Al-Bashir, a Riyad. 
Nous attendons confirmation, dans les prochains jours, 
des signaux donnes. Nous attendons du Gouvernement 
soudanais qu’il mette en oeuvre les engagements qui 
ont ete pris a Addis-Abeba en decembre dernier. Il me 
semble que le Conseil ne peut plus attendre longtemps, 
car ce qui est en jeu, c’est le sort des populations au 
Darfour et la stabilite de la region. 

S’agissant des consequences que cette crise a sur 
les pays voisins, je voudrais maintenant evoquer les 
situations au Tchad et en Republique centrafricaine. 
Des dizaines de milliers de Tchadiens et de 
Centrafricains ont ete deplaces ces derniers mois, et le 
Secretaire general adjoint vient de souligner l’urgence 
des besoins humanitaires. Le Tchad et la Republique 
centrafricaine ont besoin, au plus vite, de notre appui 
pour faire face aux besoins, qui sont considerables. 

En Republique centrafricaine, la situation 
humanitaire tres difficile dans tout le nord du pays, les 
nouveaux deplacements massifs et les abus commis sur 
les civils sont particulierement inquietants. A cet 
egard, j’ai bien note l’analyse qui nous est presentee 
par M. Holmes et les reponses qu’il a suggerees. 

S’agissant du nord-est, la poursuite de 
l’insecurite demeure etroitement liee a 1 ’instabilite 
dans les regions frontalieres du Tchad et du Soudan 
voisins. Nous saluons l’annonce recente, par 
M. Holmes, de l’ouverture des bureaux de coordination 
humanitaire du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires dans le nord du pays. J’ajouterai que le 
deployment, a la frontiere orientale, d’une force des 
Nations Unies, qui est souhaite par le President Bozize 
et dont nous avons parle recemment, est, de l’avis de 
mon pays, absolument necessaire. 

Par ailleurs, je partage l’analyse du Secretaire 
general adjoint sur le Tchad. La communaute 
internationale, je crois, a trop longtemps sous-estime la 
gravite de la crise qui affecte ce pays du fait de la 
situation au Darfour. Les violences ont deja deplace 
120 000 personnes dans Test, independamment des 
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refugies, qui sont au nombre de 230 000. Malgre ses 
faibles ressources et la contrainte que cela represente 
pour les populations hotes, le Tchad a deploye des 
efforts importants, notamment en accueillant sur son 
territoire ces 230 000 refugies. Mais la situation, nous 
le savons, est fragile. Les organisations humanitaires 
font face a un flot croissant de deplaces avec des 
moyens limites, et l’insecurite se repand, y compris 
autour des camps. 

J’ai note que M. Holmes considere que depuis la 
visite du Conseil de securite, la situation humanitaire 
s’est degradee dans Test. Je comprends de ses propos 
qu’il considere que l’armee tchadienne, qui doit faire 
face a des attaques des rebelles, n’est pas en mesure, 
s’agissant de l’aide, de securiser cette region. II me 
parait important que la mission du Departement des 
operations de maintien de la paix, dont le principe a ete 
acquis lorsque le Ministre des affaires etrangeres du 
Tchad, M. Allam-Mi, est venu dialoguer avec le 
Conseil de securite, puisse se rendre rapidement a 
N’Djamena et que nous ayons un rapport qui nous 
permette, sur cette base, de prendre eventuellement des 
decisions. 

M me Tincopa (Perou) (parle en espagnol) : Nous 
voudrions egalement remercier M. Holmes pour les 
informations qu’il nous a fournies; ces informations 
actualisees nous permettent de comprendre ce qui se 
passe dans cette partie de l’Afrique. Nous tenons a 
preciser que nous partageons sa preoccupation 
concernant la deterioration de la situation securitaire 
dans la region, qui complique les operations du 
programme d’aide humanitaire. 

Nous regrettons qu’en depit des bonnes intentions 
de la communaute internationale et du Conseil de 
securite, la population civile et, en particulier, les 
personnes deplacees et les refugies des trois pays cites 
ne soient toujours pas proteges, et que l’impunite totale 
continue de regner. Face a cette situation difficile sur le 
terrain, ou, comme nous l’avons entendu, les femmes 
et les filles sont violees et font l’objet de vexations et 
les jeunes garqons sont recrutes par les milices et par 
les groupes en conflit, nous sommes pris au piege 
d’apparentes discussions techniques sur la presence de 
l’ONU et de l’Union africaine, dans le cas du Darfour, 
et sur la presence multinationale, dans le cas du Tchad. 
Nous constatons que les consequences de ces retards 
sont des pertes en vies humaines. 

Comme d’autres, nous convenons qu’il est 
essentiel de surmonter la crise du Darfour pour assurer 


la stabilite du Soudan et de la region, et en particulier 
du Tchad et de la Republique centrafricaine. A cet 
egard, nous tenons a appuyer tous les efforts deployes, 
le travail realise par l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Jan Eliasson, et egalement par le mediateur 
de l’Union africaine, M. Salim Ahmed Salim, dans le 
cadre de consultations avec les differentes parties au 
conflit pour faire avancer le processus de paix. 

Nous tenons egalement a souligner que nous nous 
sommes felicites des progres realises dans le cadre de 
l’Accord de paix global dans le sud, dont le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires continuera de 
favoriser la mise en oeuvre. II importe que le 
Gouvernement prenne des mesures pour mettre en 
oeuvre un plan de developpement social dans cette 
region. 

Nous considerons egalement comme un element 
positif l’accord signe par le Gouvernement soudanais 
et l’ONU dans le but de faciliter la distribution de 
l’aide humanitaire. A cet egard, nous voudrions 
demander a M. Holmes son opinion sur ce que peut 
faire le Conseil de securite pour veiller a la pleine 
application de cet accord, qui, selon moi, est tres 
important pour la protection de la population civile, 
c’est-a-dire pour l’aide et l’assistance humanitaire. 

De meme, nous voudrions lui demander si le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires a 
pris des mesures en prevision de la prochaine saison 
des pluies, pour eviter que l’acces de l’aide 
humanitaire dans cette region ne soit entrave. 

M. Arias (Panama) {parle en espagnol) : A 
l’instar des orateurs precedents, je remercie le 
Secretaire general adjoint, M. Holmes, pour son 
rapport clair et detaille, mais surtout percutant. 

Je me rejouis vivement qu’aucun des membres de 
ce Conseil n’ait declare que cette question relevait 
d’autres instances de l’Organisation. Lorsque la 
souffrance humaine traverse les frontieres, elle en 
devient de fait une question dont le Conseil de securite 
doit se saisir. N’oublions pas que les frontieres sont 
affaire de diplomates, de responsables politiques et de 
cartographes, mais que pour les personnes qui vivent 
dans ces regions, elles n’ont que peu d’importance, 
voire aucune. 

Le Panama insiste sur le fait que nous devons 
trouver comment faire en sorte que les differents 
organes et conseils de l’ONU agissent de maniere plus 
coordonnee. Cela s’applique en particulier au Conseil 
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de securite et au Conseil des droits de l’homme. 
Recemment, le Conseil des droits de l’homme a envoye 
une mission au Soudan, mais celle-ci s’est vue refouler 
a la frontiere. Ce Conseil et le reste de l’Organisation 
n’ont fait aucun cas de cet evenement deplorable. Par 
ailleurs, le Conseil des droits de l’homme vient 
d’adopter une resolution sur le Soudan, mais nous n’en 
avons pas officiellement pris note dans cette enceinte. 

Le Panama reaffirme egalement que les effets 
concrets de la declaration faite par nos chefs d’Etat et 
de gouvernement en septembre 2005, soulignant le lien 
entre securite, developpement et droits de l’homme et 
consacrant le principe de la responsabilite de proteger, 
se font encore attendre. A la fin de son expose, 
M. Holmes a declare que la situation deplorable des 
droits de l’homme en general dans la region est 
essentiellement liee a la situation politique qui y 
prevaut. 

A l’ONU, on a tendance a regler les problemes 
politiques a l’echelon bureaucratique, a travers le 
Secretariat ou les diplomates - tendance a laquelle 
nous nous conformons aujourd’hui. Je me demande s’il 
ne serait pas temps pour 1’Organisation de veiller a ce 
que les dirigeants politiques d’aujourd’hui, les 
differents pays et les diverses regions assument un role 
plus direct dans de telles situations, et que les visites 
effectuees dans ces pays ne se limitent pas a 
simplement renforcer les relations politiques et 
economiques bilaterales, mais visent, d’une maniere ou 
d’une autre, a consolider les liens entre les dirigeants 
politiques - qui, comme les diplomates, ont une faqon 
bien a eux de communiquer - afm de lutter plus 
resolument et plus vigoureusement contre les 
problemes de violations des droits de l’homme. 

M. Holmes pourrait-il reagir sur ces points? 

M. Kleib (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
m’associe aux orateurs precedents pour souhaiter la 
bienvenue au Secretaire general adjoint John Holmes, 
qui assiste es qualite a sa premiere seance du Conseil 
de securite, et pour le remercier de son expose sur la 
visite recente qu’il a effectuee au Soudan, au Tchad et 
en Republique centrafricaine. Nous partageons 
l’opinion selon laquelle la situation humanitaire dans la 
region - au Darfour, dans Test du Tchad et dans le 
nord-est de la Republique centrafricaine - suscite de 
graves inquietudes, notamment a mesure que le climat 
se fait plus deletere. 

Ma delegation reconnait qu’a defaut d’une 
solution pacifique durable a la question du Darfour, la 


crise humanitaire qui frappe la region sera de plus en 
plus difficile a regler. Cependant, en attendant de voir 
emerger la paix au Darfour, toutes les parties doivent 
tout mettre en oeuvre afm que l’aide humanitaire puisse 
etre acheminee sans entrave. 

Nous saluons par consequent la signature recente 
du communique conjoint entre le Gouvernement 
soudanais et l’ONU sur la facilitation des activites 
humanitaires au Darfour. Nous encourageons le 
Gouvernement soudanais et l’ONU, ainsi que les 
organisations humanitaires, a faire le meilleur usage 
possible de ces efforts de facilitation pour aider a 
alleger la souffrance humaine. 

Nous estimons qu’il convient de repondre en 
priorite aux besoins humanitaires. Mais il est encore 
plus imperatif de parvenir a un reglement politique, qui 
doit permettre de trouver une solution definitive a la 
crise humanitaire au Darfour et contribuer au 
reglement des crises qui secouent Lest du Tchad et le 
nord de la Republique centrafricaine. 

A cet egard, nous nous rejouissons des resultats 
qu’a produits la recente reunion, a Riyad, entre le 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, 
le President en exercice de l’Union africaine (UA), le 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes et le 
President Bashir, notamment leur engagement a 
redoubler d’efforts pour associer toutes les parties au 
processus de paix et accelerer la reconciliation 
politique, de meme que leur reconnaissance de la 
necessite, pour l’ONU, l’UA et la Ligue des Etats 
arabes, de rechercher ensemble un reglement rapide et 
global du conflit pour mettre fin a la detresse 
humanitaire au Darfour. 

S’agissant de la situation humanitaire qui prevaut 
dans Lest du Tchad, nous aimerions connaitre l’opinion 
du Secretaire general adjoint sur la maniere dont les 
Nations Unies pourraient ameliorer les choses en 
attendant le deployment, sous l’egide de l’ONU, d’une 
mission de surveillance et de protection dans la zone. 

M. Mantovani (Italie) {parle en anglais) : Je 
souhaite moi aussi la bienvenue au Secretaire general 
adjoint Holmes et je le remercie pour son expose, qui 
nous aide a mieux apprehender les origines et la 
dynamique de l’instabilite qui prevaut aujourd’hui dans 
les regions voisines du Darfour. 

Je dirais d’emblee que l’ltalie se joint aux autres 
delegations pour exprimer ses plus vives 
preoccupations devant la situation humanitaire dans la 
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region, ainsi que pour saluer le role du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et les efforts 
personnels de M. Holmes. 

La protection des civils sur le terrain est une 
responsabilite largement partagee. Elle est la ligne 
directrice de nos travaux, un principe sur lequel nous 
devons toujours fonder nos debats et nos decisions. 
L’ltalie appuie le role de l’ONU a cet egard. Nous 
soulignons la necessity de voir les autorites 
soudanaises cooperer pleinement avec l’ONU et les 
organisations humanitaires presentes dans la region. 
Nous estimons que les questions d’acces et de securite 
revetent une importance capitale, comme on l’a deja 
fait remarquer ce matin. 

En meme temps, nous nous felicitons de 
l’attention que le Secretaire general adjoint Holmes a, 
lors de sa visite a Djouba, accordee aux problemes non 
resolus du Sud-Soudan. Nous y voyons un signal 
important que ces problemes doivent etre abordes dans 
un cadre regional adapte. Le Conseil ne doit pas laisser 
la crise du Darfour detourner son attention du 
processus de paix en cours dans le sud, mais elle doit 
renouveler ses pressions individuelles et collectives sur 
les parties concernees. 

Enfin, nous nous rejouissons de la position de 
consensus exprimee par le Conseil des droits de 
l’homme en ce qui concerne les droits de l’homme au 
Darfour. Nous attendons avec interet qu’il y soit 
concretement donne suite. 

J’ai quelques questions a soumettre au Secretaire 
general adjoint Holmes. 

Premierement, pour ce qui est de la signature du 
communique conjoint entre le Gouvernement 
soudanais et l’ONU, nous estimons qu’il s’agit d’un 
engagement important qui tombe a point nomme pour 
les activites des operations humanitaires. Des textes 
semblables ont ete signes par le passe, mais ils n’ont 
malheureusement jamais ete completement suivis 
d’effet. Le Secretaire general adjoint a-t-il requ des 
garanties supplementaires quant a la mise en oeuvre du 
communique? 

Deuxiemement, que pense M. Holmes des 
consequences que pourraient avoir les bonnes 
nouvelles sur le volet humanitaire? Peut-on y voir un 
signe, une indication encourageante de bonne volonte 
de la part des autorites soudanaises, quelque chose qui 
permettrait de renforcer aussi les efforts deployes 
actuellement sur le plan politique? 


Enfin, s’agissant du Tchad, il me semble que le 
Secretaire general adjoint Holmes, apres avoir 
rencontre le Premier Ministre du pays, a publiquement 
exprime un optimisme relatif. Pourrait-il donner plus 
de details a ce sujet et nous dire s’il a des raisons d’etre 
confiant? 

Je ne saurais conclure sans adresser les profondes 
condoleances de l’ltalie aux autorites senegalaises et 
aux families des soldats de la paix de la Mission de 
l’Union africaine au Soudan qui ont ete tues dimanche 
dernier. 

M. Al-Qahtani (Qatar) (parle en arabe ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires pour son expose, dont nous pensons qu’il 
a sensibilise et souleve des inquietudes au sujet des 
difficultes d’ordre humanitaire que rencontrent certains 
Etats africains. Nous nous associons aux autres nations 
pour appeler a une prise en charge aussi rapide que 
possible de la situation humanitaire dans ces pays et a 
la fourniture de l’aide humanitaire necessaire aux 
nations touchees par les conflits qu’il a mentionnes. 

II ne fait aucun doute que la situation humanitaire 
au Darfour, au Tchad et en Republique centrafricaine 
exige que nous continuions d’ceuvrer pour que ces pays 
poursuivent leurs efforts de relevement. Cela doit se 
faire en collaboration et en coordination avec le 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
dans un effort pour offrir la protection necessaire au 
personnel des organisations de secours humanitaires. 

Nous nous felicitons des promesses explicites 
faites ces dernieres semaines par le Gouvernement 
soudanais a la suite des reunions positives qu’a 
organisees le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires. Les mesures prises par le Gouvernement 
soudanais, telles que decrites par le Secretaire general 
adjoint, sont la meilleure preuve qui soit des progres 
enregistres sur cette question. 

Au plan politique, ma delegation se rejouit des 
reunions constructives qui se sont tenues a Khartoum, 
ces dernieres semaines, entre le President soudanais et 
M. Salim Ahmed Salim dans le but de relancer 
l’Accord de paix pour le Darfour. Nous croyons que 
cela permettra d’aplanir les divergences entre le 
Gouvernement soudanais et l’ONU en ce qui concerne 
le plan en trois etapes que prevoient l’Accord de paix 
pour le Darfour, les pourparlers d’Addis-Abeba et les 
accords d’Abuja. Nous saluons les efforts deployes par 
les Etats de la region. Par ailleurs, le Sommet arabe de 
Riyad a egalement aborde la question du Darfour en 
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vue de trouver des solutions rapides et efficaces a cette 
crise. 

Nous ne devons laisser passer aucune chance de 
restaurer la paix, que ce soit au Darfour ou dans toute 
autre zone de conflit. II nous faut nous appuyer sur les 
progres accomplis pour instaurer la paix et la stabilite 
et pour faire pleinement comprendre les causes 
profondes de ces problemes. Nous estimons que 
l’option militaire n’est pas propice a resoudre une 
crise, quelle qu’en soit l’origine. Nous pensons 
egalement que la meilleure maniere de sortir d’une 
crise consiste a definir un mecanisme de discussions 
franches qui soit base sur le respect et une volonte 
politique authentique et sincere aux niveaux national, 
regional et international. 

Aux trois Etats que j’ai mentionnes incombe la 
responsabilite principale de proteger leur population 
civile, tout en prenant toutes les mesures legitimes 
necessaires pour proteger leur souverainete et leur 
integrite territoriale. Nous appelons ces gouvernements 
a faire tout le necessaire pour traduire en justice tous 
les auteurs de crimes, de fai^on a mettre fin a 
l’impunite et a restaurer l’etat de droit. 

Nous avons quelques questions a poser aux 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires. 
Premierement, comme M. Holmes ne participe pas aux 
efforts politiques entrepris par M. Salim Ahmed Salim 
et M. Jan Eliasson, nous aimerions connaitre son 
opinion a leur sujet. Deuxiemement, le Gouvernement 
soudanais n’a pas rejete la proposition en trois etapes, 
mais a declare que certains de ses aspects 
contredisaient l’Accord de paix pour le Darfour. 
M. Holmes a-t-il aborde la question avec le 
Gouvernement soudanais? 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

Je commencerai par remercier le Secretaire 
general adjoint pour son expose, qui donne beaucoup a 
reflechir. 

II est frappant de constater que, trois ans apres 
que nous avons, pour la premiere fois, debattu de cette 
question, la situation au Soudan, et en particulier au 
Darfour, reste desesperee et que, pire encore, en depit 
des efforts du Conseil de securite, de la famille des 
Nations Unies et de tous les autres acteurs, elle a 
contamine les pays voisins. 


Au Soudan, les travailleurs humanitaires, y 
compris ceux des organisations non gouvernementales, 
aident les plus vulnerables a faire face aux serieux 
obstacles qu’ils rencontrent constamment. J’estime que 
ces travailleurs meritent l’appui et la reconnaissance du 
Conseil. Le communique conjoint est particulierement 
a propos, mais il ne sera utile que s’il est mis en oeuvre. 
Par le passe, trop d’arrangements sont tombes en 
desuetude ou n’ont tout simplement pas ete appliques. 
Nous appellerons par consequent toutes les parties 
prenantes a rendre des comptes et nous attendrons 
d’elles qu’elles mettent v entablement leurs 
engagements en pratique. 

Pour vraiment faire une difference dans la 
situation humanitaire en question, le Gouvernement 
soudanais et - en particulier aujourd’hui - les rebelles 
doivent prendre de nouvelles mesures concretes. II faut 
que l’embargo sur les armes soit respecte. Nous devons 
nous entendre sur un cessez-le-feu et le mettre en 
oeuvre, engager un processus politique et parvenir a un 
accord, mettre fin aux attaques contre les travailleurs 
humanitaires et la Mission de l’Union africaine au 
Soudan (MUAS) - et, comme tous, nous pleurons la 
mort, en debut de semaine, de cinq soldats de cette 
mission - et toutes les parties concernees doivent 
assumer la responsabilite qui leur incombe de respecter 
le droit international humanitaire. Parallelement, le 
Gouvernement soudanais doit maintenir son blocus sur 
les attaques aeriennes. Bien evidemment, nous 
attendons des que possible le deployment du module 
d’appui lourd et de la force conjointe, car si tous les 
interesses n’agissent pas d’urgence dans tous ces 
domaines, nous devrons affronter une nouvelle crise. 
La seule option consiste a prendre des mesures fermes 
contre les auteurs de violations. 

S’agissant du Tchad et de la Republique 
centrafricaine, les terribles attaques sur les localites de 
Tiero et Marena, samedi, nous ont tristement rappele la 
situation qui nous a ete exposee par le Secretaire 
general adjoint. En ce qui concerne la necessite de 
proteger les civils comme il le faut - et surtout, peut- 
etre, tous ceux qui se trouvent dans les camps des 
Nations Unies et qui, s’ils se trouvent un refuge, ne 
sont pas encore en securite - nous devons garantir la 
securite. J’espere vraiment que l’on trouvera 
rapidement un accord avec le President Deby et son 
gouvernement. Bien sur, la volonte de la Republique 
centrafricaine d’appuyer et d’accepter une presence 
effective des Nations Unies est la bienvenue. Mais elle 
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souligne egalement combien la situation est difficile et 
pourquoi l’assistance est si necessaire. 

Enfin, pour ce qui est du Sud-Soudan et de 
Djouba, si compliquee que soit la tache, nous devons 
maintenir notre appui au processus de Djouba et a la 
possibilite qu’il offre d’apporter des secours et, il faut 
l’esperer, de trouver une solution a la crise humanitaire 
tres grave qui sevit en permanence dans le nord de 
l’Ouganda. Surtout, nous devons poursuivre nos efforts 
en vue de mettre un terme aux activites de l’Armee de 
resistance du Seigneur. Nous nous rejouissons done 
vivement des efforts deployes par le President 
Chissano et confirmons ce qu’a dit le Conseil dans sa 
declaration presidentielle du 22 mars (S/PRST/2007/6). 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole a M. Holmes pour qu’il 
reponde aux observations formulees au cours de ce 
debat. 

M. Holmes (parle en anglais ) : J’essaierai 
d’aborder tous les points souleves par les representants. 

En tout premier lieu, je constate sans plaisir que 
l’analyse de la gravite de la situation humanitaire qui 
regne dans les trois pays est largement approuvee. II 
est incontestable que des mesures resolues s’imposent. 
Je crois que e’est un message important pour chacun 
d’entre nous. 

De plus, je suis d’accord avec ceux qui, comme 
les representants de la Belgique et de la France, ont 
souligne que nous devions nous mobiliser pour 
rechercher une solution politique, a laquelle Jan 
Eliasson et Salim Ahmed Salim oeuvrent actuellement. 
Je suis heureux de pouvoir confirmer, en reponse au 
representant du Qatar, que je soutiens pleinement ces 
efforts politiques. II est selon moi fondamental de 
trouver une solution politique durable que toutes les 
parties puissent enteriner puis appliquer, car, sinon, il 
sera tres difficile de voir comment nous pouvons 
progresser dans le sens voulu et mettre fin au drame 
humanitaire que j’ai expose. 

Il va de soi que nous devons en parallele 
poursuivre la mise en place d’une force de maintien de 
la paix renforcee au Darfour. Et je m’associe a ceux qui 
ont insiste sur ce point. Il importe clairement, comme 
l’a declare le representant de l’Afrique du Sud, que 
nous maintenions notre appui a la presence de la 
Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS). La 
MUAS est confrontee a de nombreuses difficultes, qui 


ne se limitent pas a la mort de membres de son 
personnel, recemment survenue dans des conditions 
tragiques. Il s’agit aussi des difficultes rencontrees 
dans l’execution de son mandat en raison de la 
situation dans laquelle elle se trouve. Elle a besoin de 
notre soutien. Elle a besoin que nous lui fournissions 
un appui ininterrompu sur les plans financier et autres, 
en attendant son renforcement avec le module d’appui 
lourd et, fmalement, l’operation conjointe, condition 
fondamentale d’une future force. J’espere done que 
chacun contribuera dans la mesure de ses moyens au 
maintien de la MUAS et a son renforcement. 

De nombreux orateurs ont mentionne avec 
approbation le communique conjoint du 28 mars. 
Beaucoup se sont interroges sur la maniere de 
prolonger cet effort. Tout en reiterant mon adhesion a 
cet accord, je rappellerai aussi ce que j’ai dit dans ma 
declaration liminaire : ce qui compte le plus, ce ne sont 
pas les termes precis de l’accord mais son application 
effective. Comme Font souligne plusieurs 
representants, on a deja vu par le passe des accords du 
meme genre etre conclus pour n’etre appliques qu’un 
certain temps, puis de moins en moins. Ce que nous 
voulons en l’occurrence, e’est une application continue 
et complete. Il importe a mon avis que les pays 
represents a cette table et la communaute 
internationale en general surveillent l’application de 
Taccord de Khartoum par T intermediate de leurs 
representants sur place. 

Un element essentiel de cet accord est qu’il 
prevoit la mise en place d’un comite de suivi auquel 
siegent des representants des donateurs et des 
organisations non gouvernementales et qui 
constituerait done un mecanisme charge de veiller a la 
bonne application de l’accord. Mais il serait aussi utile 
que les representants de la communaute internationale 
presents a Khartoum portent a la situation une attention 
constante. Par exemple, peu avant que j’arrive a 
Khartoum a l’occasion de la reunion annuelle du 
consortium d’aide, principalement consacree au Sud- 
Soudan, les representants des differents pays ont 
fortement insiste sur la necessite de resoudre les 
problemes bureaucratiques et ont clairement signifie 
leur desir de voir des progres dans ce sens. Je 
considere comme tres positif ce genre d’attitude et, 
bien sur, il est evident que ce serait une bonne chose si 
le Conseil de securite souhaitait que des rapports lui 
soient regulierement remis sur l’application de 
l’accord. 
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Plusieurs representants ont commente mes propos 
sur le caractere regional du conflit en soulignant 
1’importance de trouver une solution au conflit du 
Darfour pour regler le conflit regional. Tout en etant 
naturellement d’accord avec cela, je rappellerai 
toutefois ce que j’ai dit : il s’agit dans chaque cas de 
conflits et de problemes politiques nationaux qui 
exigent d’etre resolus independamment, qu’il y ait ou 
non un reglement de la situation au Darfour. Nous ne 
devons pas Toublier ni perdre de vue que ce sont la 
aussi des questions a regler. 

Nombre de representants ont souligne a ma suite 
Timportance de Taccord de paix global dans le Sud- 
Soudan et la necessite de ne pas Toublier. Je pense que 
ce sont les representants de TAfrique du Sud, du Perou 
et d’ltalie, par exemple, qui en ont parle. Je repete que 
cela est absolument vital. L’urgence immediate des 
besoins humanitaires faiblissant, je suis heureux de 
pouvoir dire que le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (BCAH) a entrepris de centraliser 
sa presence a Djouba, au lieu de maintenir des bureaux 
eparpilles dans le Sud-Soudan. Cela ne signifie 
nullement une diminution de notre presence. Nous 
restons prets a faire face aux crises humanitaires des 
leur apparition. II importe toutefois que le reste du 
systeme des Nations Unies redouble ses efforts de 
developpement, de relevement et de reconstruction 
pour faire evoluer la situation au Sud-Soudan de faqon 
que la transition s’y effectue sans heurt. 

Le representant de la Slovaquie s’est interroge 
sur les autres conflits africains et sur mes projets de 
voyage. Je suis en train de mettre la derniere main a la 
planification de mes voyages pour les prochains mois. 
Ce que je peux deja dire, c’est que j’aimerais me 
rendre en Somalie, ou les problemes humanitaires sont 
tres grands. II va de soi que cela dependra en grande 
partie des conditions de securite. Je voudrais aussi aller 
en Ouganda, plus precisement dans le nord du pays, en 
raison de Tenormite des problemes dont j’ai deja parle 
et de la necessite de veiller a la poursuite du processus 
engage a Djouba, au reglement definitif des problemes 
et au retour des nombreuses personnes qui ont du 
quitter leurs foyers. Par ailleurs, il est selon moi 
important que je me rende assez prochainement en 
Republique democratique du Congo du fait, la encore, 
de Timmensite de nos operations et des problemes. Je 
pense aussi qu’il serait utile que j’effectue un voyage a 
un moment quelconque, peut-etre cette annee, dans les 
regions de TAfrique de l’Ouest et du Sahel. 


Tous ces deplacements seraient pour moi 
Toccasion non seulement d’examiner les situations de 
conflit, mais aussi d’etudier les problemes causes par 
les catastrophes et les risques naturels, ainsi que les 
effets de la pauvrete. Je n’ai pour Tinstant pas prevu de 
me rendre au Zimbabwe, mais il est possible qu’un 
haut responsabilite du BCAH y effectue une visite cette 
annee. 

Le representant de la Federation de Russie a pose 
une question sur le role du Fonds central d’intervention 
pour les urgences humanitaires dans la region. Je 
dispose de quelques chiffres que je peux communiquer 
au Conseil. Au Tchad, le Fonds a distribue quelque 
10 millions de dollars en 2006 et 7,5 millions depuis le 
debut de cette annee. En Republique centrafricaine, il a 
verse 5,5 millions de dollars en 2006 et 4,5 millions en 
2007. Bien sur, nous y avons egalement eu 
abondamment recours au Darfour, avec 34 millions de 
dollars alloues en 2006 et 39 millions depuis le debut 
de 2007, notamment sous forme d’un pret. Nous 
etudions les autres moyens par lesquels le Fonds 
pourrait intervenir dans toutes ces zones. Je pense que 
tout cela montre sa capacite de repondre aux besoins 
immediats. 

Plusieurs representants, en particulier celui du 
Qatar, ont demande ce qu’il en etait de la force 
conjointe de maintien de la paix et de Tapproche en 
trois phases au Darfour, mentionnant la rencontre que 
le President Al-Bachir et le Secretaire general Ban Ki- 
moon ont eue en marge du Sommet tenu la semaine 
derniere par la Ligue des Etats arabes. Nous avons des 
raisons de penser que certains progres ont resulte de 
cette rencontre et nous esperons, comme le Secretaire 
general l’a dit -je crois le savoir - cette semaine, 
qu’une reunion sera organisee la semaine prochaine a 
Addis-Abeba avec les representants du Gouvernement 
soudanais et de l’Union africaine dans Tintention de 
faire avancer la mise en place du module d’appui lourd 
et, fmalement, de la force conjointe. Je pense que nous 
considerons que Tobjectif de cette seance est de 
preciser ce que nous envisageons de faire du module 
d’appui lourd et de la force mixte, pour eviter 
d’entamer de longues et peut-etre vaines negociations 
sur les traits specifiques de la force. Cette seance vise a 
eclaircir ces points, c’est ainsi que nous la voyons. 

S’agissant de la force de maintien de la paix 
proposee au Tchad et en Republique centrafricaine, je 
tiens a dire que je suis en accord avec les representants 
qui ont parle de T importance de la deployer 
rapidement, comme je l’avais egalement dit dans ma 


07-29529 


21 



S/PV.5655 


declaration liminaire. II est evident, comme le 
representant de la France par exemple l’a dit, que le 
President Bozize de la Republique centrafricaine est 
impatient de voir le deployment de cette force a cause 
de la delicate situation au nord-est de la Republique 
centrafricaine, du fait d’incursions de divers types a 
travers la frontiere. Je pense que cela souligne 
F importance de progresser rapidement sur cette 
question. 

Je peux confirmer par ailleurs, en reponse aux 
observations du representant de la France, que l’ONU, 
mais pas necessairement le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires (OCHA), propose d’ouvrir 
plusieurs bureaux des Nations Unies dans le nord de la 
Republique centrafricaine pour que nous puissions 
regler plus efficacement les problemes humanitaires 
causes par les difficultes de communication et 
d’infrastructure. 

Le representant du Perou a demande quelles 
mesures nous envisagions de prendre en vue de la 
saison des pluies qui approche dans les trois pays. Je 
crois que nous avons pleinement conscience que la 
saison des pluies dans ces trois pays represente un 
enorme defi. Elle differe d’un endroit a l’autre, selon 
l’intensite des pluies dans les differentes zones. Elle a 
tendance a etre plus faible au nord que dans le sud des 
pays dans lesquels nous operons. Par exemple, au sud- 
est du Tchad, il est evident que la saison des pluies 
rend pratiquement impossibles les deplacements dans 
la region. Cela peut egalement s’appliquer a la 
Republique centrafricaine et a certaines parties du Sud- 
Darfour. II est ainsi absolument vital que l’aide 
necessaire soit sur place avant la saison des pluies. 

Ce probleme est bien connu, mais il entraine des 
difficultes considerables, par exemple, a Test du Tchad, 
il convient de disposer de la quantite voulue de stocks 
aux endroits voulus avant que les pluies ne 
commencent : comme je l’ai dit, une fois que 
commence la saison des pluies, les deplacements sur le 
terrain deviennent pratiquement impossibles a cause 
des oueds inondes dans la region. Voila pourquoi, par 
exemple, a Test du Tchad, nous avons mis l’accent sur 
le developpement rapide - et nous esperons qu’il sera 
en place d’ici a la fin de la semaine - d’un plan 
d’urgence de 90 jours pour toutes les organisations 
humanitaires qui ceuvrent a la solution de ces 
problemes dans Test du Tchad, afin que tout soit en 
place avant le debut de la saison des pluies. 


Nous envisageons de faire de meme en 
Republique centrafricaine. Pour donner un exemple, il 
est clairement indispensable que les populations 
deplacees en brousse que je decrivais auparavant et qui 
ont perdu leur stocks de semences et leurs outils 
agricoles, puissent avoir acces aux semences et aux 
outils au cours de ces prochaines semaines afin de 
pouvoir ensemencer et cultiver leurs champs. Dans le 
cas contraire, la situation alimentaire qui prevaudra 
dans six, 12 ou 18mois pourrait devenir plus 
dramatique encore qu’a l’heure actuelle. Le 
Programme alimentaire mondial et l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
travaillent de toute leur energie pour assurer que ces 
produits pourront etre distribues efficacement a ceux 
qui sont dissemines dans la brousse, meme si Ton 
imagine sans peine les problemes logistiques que cela 
represente en ce moment. 

Le representant du Panama a pose la question de 
la contribution que les dirigeants politiques peuvent 
offrir aux solutions politiques de certains de ces 
problemes, et je suis entierement d’accord avec lui 
pour dire que ceux qui visitent a un titre quelconque 
ces pays devraient saisir toutes les occasions 
d’encourager des solutions politiques et ne pas se 
contenter de s’interesser aux problemes bilateraux. 
J’espere que tel sera le cas a l’avenir. Il est egalement 
tres important que, lorsque des dirigeants politiques 
visitent ces pays, ils en profitent pour plaider en faveur 
des principes humanitaires et des effets positifs de 
Faction humanitaire - surtout, comme de nombreux 
representants presents autour de la table Font constate, 
une protection fondamentale des civils doit etre mise 
en place dans tous les pays dont nous avons parle de 
maniere beaucoup plus efficace qu’actuellement. 

Le representant de FIndonesie a demande 
comment l’ONU pouvait ameliorer la situation dans 
l’est du Tchad. Je pense avoir repondu en partie a cette 
question lorsque j’ai aborde le plan d’urgence de 90 
jours que nous mettons en place en cooperation avec 
toutes les organisations et agences non 
gouvernementales sur le terrain. Nous ambitionnons 
egalement, je crois l’avoir dit dans mes remarques 
liminaires, de developper pour les deux ou trois 
prochaines annees une strategie globale qui permettrait 
de s’attaquer simultanement aux problemes des 
refugies soudanais qui se trouvent sur le terrain, des 
personnes deplacees et des problemes des 
communautes hotes : elles se sont montrees tres 
genereuses, comme cela a ete souligne, dans leur 
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accueil de refugies et de personnes deplacees, mais 
aujourd’hui il ne leur reste rien a partager et elles 
commencent a patir elles aussi des pressions 
qu’exercent ces populations sur les ressources d’une 
zone tres fragile et difficile. 

Le representant de l’ltalie a, comme les autres, 
pose une question sur la mise en oeuvre rapide du 
communique commun. J’estime avoir en partie 
repondu a cette question. Je pense que nous n’avons 
aucune garantie absolue quant a la mise en oeuvre de 
cet accord, mais nous esperons que le Comite de suivi 
qui a ete etabli constituera un mecanisme approprie. 
Mais, comme je l’ai dit, je pense que le plus important 
est de continuer tous a y porter de l’interet, de 
surveiller de pres et de faire entendre notre voix si 
nous constatons un recul dans la mise en oeuvre de cet 
accord qui, je pense y avoir fait allusion, est crucial a 
bien des egards pour la poursuite de l’effort 
humanitaire. C’est la combinaison de l’insecurite et des 
problemes bureaucratiques qui sape le moral des 
travailleurs humanitaires sur le terrain et qui fragilise 
les operations. 

Le representant de l’ltalie a egalement demande 
si j’avais observe des signes d’optimisme au Tchad, 
suite a ma rencontre avec le Premier Ministre. Je dois 
dire que je n’en ai pas vu. J’ai eu un excellent entretien 
avec le Premier Ministre du Tchad, mais je pense que 
les problemes, comme je l’ai fait remarquer, demeurent 
tres graves et peut-etre meme empirent. II existe un 
reel probleme a regler et nous devons absolument aller 
de l’avant, non seulement concernant l’operation 
humanitaire, mais aussi avec le deployment d’une 
force dans la region. II est tres difficile d’envisager la 
protection de la population sans cela. 


J’espere avoir traite de tous les problemes que 
ceux qui se trouvent autour de la table ont souleves. Je 
vous prie de m’excuser si j’en ai omis, mais je pense 
avoir couvert le sujet. 

La Presidente (parle en anglais) : Je souhaite 
remercier le Secretaire general adjoint de son expose, 
de la visite qu’il a realisee au cours de son voyage et 
de la visite qu’il prevoit de faire a Tavenir. Je pense 
qu’il ressort clairement des discussions d’aujourd’hui 
que le Conseil est preoccupe par la deterioration de la 
situation humanitaire, en particulier au Soudan, mais 
de plus en plus egalement au Tchad et en Republique 
centrafricaine. Je pense que nous avons tous indique 
aujourd’hui que nous considerons qu’il est urgent de 
trouver une solution politique, dans chacun des pays 
dont il a ete question et entre eux. Ces pays resteront 
naturellement une priorite pour le Conseil. 

Au nom du Conseil, peut-etre pourrais-je 
exprimer au Secretaire general adjoint l’admiration du 
Conseil, sa reconnaissance et sa gratitude pour le 
travail courageux, difficile et combien essentiel realise 
jour apres jour par l’ONU et d’autres organismes et 
acteurs humanitaires dans la region dont nous avons 
parle aujourd’hui, et ailleurs dans le monde. Ils 
meritent tous nos eloges, nos remerciements et notre 
appui. Peut-etre puis-je demander au Secretaire general 
adjoint de transmettre ce message a son equipe. 

Il n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 12 h 20. 
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